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PRESIDENCE DE M. ALAIN CHENARD,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

ENTREPRISES DE PRESSE

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi visant à limiter la concentration et à
assurer la transparence financière et le pluralisme des entre-
prises de presse (n"' 1832 . 1885, 1963).

Hier soir, l'Assemblée a poursuivi la discussion des articles
et s'est arrêtée, dans l'article 10, aux sous-amendements n"' 1985
et 2396, qui sont identiques .

Article IO (suite).

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 10 :
e Art . 10. -- Une même personne ne peut posséder ou contrô-

ler plus de trois publications nationales d'information politique
et générale, paraissant au moins une fois par semaine, ni pos-
séder ou contrôler plus d'une publication quotidienne nationale
de même nature.

Toutefois, dans la limite de trois publications nationales
d'information politique et générale mentionnée ci-dessus, une
même personne peut posséder ou contrôler jusqu'à trois publi-
cations quotidiennes nationales si le total de leur diffusion
n'excède pas 15 p. 100 de la diffusion de toutes les publications
de même nature sur le territoire national, appréciée sur la
moyenne des douze mois précédant la publication de la pré-
sente loi.

e Pour les acquisitions ou prises de contrôle postérieures à la
publication de la présente loi, le plafond de 15 p . 100 s'apprécie
sur la moyenne des douze mois précédant l'opération.

Est considérée comme nationale la publication, toutes édi .
tiens particulières confondues, qui a une diffusion et une
audience nationales et consacre à l'actualité nationale et inter-
nationale une part substantielle de sa surface rédactionnelle.

Deux amendements identiques, n^' 1551 et 1593, ont été sou-
tenus : l'amendement n" 1551, par M . Queyranne, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales ;
l'amendement h" 1593, par M . Jean-Pierre Michel, rapporteur
pour avis de la commission des !ois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

Je rappelle les termes de ces amendements

Rédiger ainsi l'article 10 :
. Une personne peut posséder ou contrôler plus d'un

quotidien national d'information politique et générale et
dans la limite de trois, si le total de leur diffusion n'excède
pas 15 p . 100 de la diffusion de tous les quotidiens natio-
naux de même nature, appréciée sur une même période
constituée par la moyenne des douze derniers mois connus
précédant la publication de la présente loi.

s Pour les acquisitions ou prises de contrôle postérieures
à la publication de la présente loi, le plafond de 15 p . 100
s'apprécie ser une même période constituée par la moyenne
des douze derniers mois connus précédant l'opération.

a Est considéré comme national un quot idien, toutes édi-
tions confondues, qui réalise 20 p. 100 au moins de sa
diffusion eu dehors de ses trois principales régions de
diffusion ou qui consacre de manière régulière plus de la
moitié de sa surface rédactionnelle à l'information natio-
nale et internationale .»

Sur l'amendement n" 1551, un certain nombre de sous-amen-
dements ont été déposés, dont nous poursuivons l'examen.

Les sous-amendements

	

1985 et 2396 sont identiques.
Le sous-amendement n" 1985 est présenté par M . François

d'Aubert et M. Alain Madelin ; le sous-amendement n" 2396
est présenté par MM . i'oubon, Robert-André Vivien, Péricard,
Baumel et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés.

Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :
a Supprimer le dernier alinéa de l'amendement n" 1551 . s

La parole est à M. Caro, pour soutenir le sous-amendement
n" 1985.

M. Jean-Marie Caro . Monsieur le président . monsieur le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des techniques
de la communication, mes chers collègues, ce sous-amendement
vise à supprimer le dernier alinéa de l'article 10 tel qu'il est
proposé par la commission.

Celle-ci souhaite qu'un quotidien qui, toutes éditions confon-
dues, réalise 20 p . 100 au moins de sa diffusion en dehors
de ses trois principales régions de diffusion ou qui consacre de
manière régulière plus de la moitié de sa surface rédactionnelle
à l'information nationale et internationale soit considéré comme
national.

Cette définition est tout à fait obscure . A partir du moment
où un quotidien est édité à Paris et où il a une inspiration
politique notoire — problème dont nous avons longuement
débattu — il jouit d'une audience nationale, même s'il est
essentiellement régional dans son mode de distribution.

Le Gouvernement et la majorité se sont livrés à des contor-
sions juridiques pour établir une différence entre la notion de
quotidien national et celle de quotidien régional . Il n'en reste
pas moins vrai que, lorsque nous regardons la réalité des
entreprises de presse, qui ne sont pas seulement des entreprises
marchandes, mais qui ont une vocation culturelle de communi-
cation et de liberté d'expression, conformément à l'article 4
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de la Constitution . nous ne pouvons pas nous contenter non
seulement du seuil tel qu'il est institué mais encore des
définitions par trop contraignantes.

Ce dernier alinéa n ' apporte rien de plus qu ' une confusion
supplémentaire . Nous en demandons dune la suppression.

M . le président . La parole est à 31 . Tranchant, pour défendre
le sous-amendement n 239d.

M. Georges Tranchant . Notre collègue M . Caro vient de déve-
lopper parfaitement ce nouveau problème quelles publications
doit-on considérer comme nationale;

Une fois vie plus, dans ce dernier alinéa . nous retrouvons le
flou habituel et le manque de définition . Est considérée comme
nationale la publication qui consacre à l 'actualité nationale et
internationale une part substantielle de sa surface rédaction-
nelle.

Primo, l ' exemple d ' un journal de province qui . en fonction
des évér emenls . en fonction des saisons et en fonction de la
place qu ' il utiliae pour la ri•gionalité . consacrerait un jour
20 p . 100 ou 30 p . 100 de sa surface à des événements inter-
nationaux parce qu ' il y aurait des problèmes graves ou que
notre pays connaitrait de grandes difficultés comme au Liban
ou au Tchad actuellement - et qui, plus tard, parce que, grâce
à Dieu . il n ' y aurait pas d ' autres problèmes . n ' en parlerait que
fort peu . La surface consacrée aux événements nationaux varie-
rait également . Comment classerez-vous cette publication?

Encore une fois, ce sera l 'arbitraire et tout dépendra de
l'appréciation de cette commission . En fonction des idées de ce
quotidien et dans la mesure oit' on voudra l'empêcher de se
développer o : d'être vendu, on pourra le considérer comme
une publication nationale.

Véritablement, ce texte ne gagne rien à l ' imprécision perma-
nente . Il traduit une vulonte de pouvoir faire tout et n'importe
quoi, et de la façon la plus arbitraire, puisque tout dépendra
de la façon dont la commission nommée par le pouvoir en place
examinera et jugera la situation.

C ' est la raison pour laquelle le groupe R-P .R ., par ce sous-
amendement . demande la suppression du dernier alinéa de
l ' article 10.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur de la commission dea
affaires culturelles . familiales et sociale, . Contre!

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Etut auprés du Premier
charge ripa Ier•lniirl uea de la ('ci n, nt tu tcal'o n . Monsieur

le président, mesdames, messieurs, je voudrais indiquer, en
réponse a l ' objection qui a cté faite, qu 'en vertu d ' une juris-
prudence constante, tant du Conseil d'Etal que du Conseil
constitutionnel, le principe de l'égalitc de traitement qui été
évoqué par les orateurs ne s ' applique que si les personnes
concernées se trouvent dans urge situation identique . Or tel
n'est pas le cas si l'on observe les situations respectives de la
presse quotidienne nationale et de la presse quotidienne régio-
nale ou départementale.

Par conséquent, les personnes qi,r exploitent ces différentes
catégo r ies de jour naux n 'étant pas placées au regard de la
réalité dans une situation identique, il est normal que la loi
spécifie ces catégories et les traite de façon distincte

Personne ne peut nier qu'il existe des différence ., évidentes
entre un quotidien national et un quotidien régional . C 'est une
réalité reconnue par l'ensemble de la profession, par certains
textes réglementaires . et qui est vécue par tout le monde . Les
lecteurs ne s'y trompent pas . Ils savent bien distinguer entre
un jo,: :•nal régional et un jou rnal national

Les différences principales sont celles qui sont retenues dans
l'alinéa en question.

D'abord la zone de diffusion des quotidien, nationaux est,
par définition, plus large que celle des quotidiens régionaux.

Mais certains quotidiens régionaux ont une t r ès large diffusion
géographique alors que certains quotidiens nationaux ne sont
pas vendus sur l 'ensemble du territoire.

La loi doit donc fixer dei c•riteres . Ceux qui sont proposés
sont logiques et correspondent à la réalité telle qu 'on peut
l'appréhender : d'une part, une diffusion d'au m'oins 20 p. 100
en dehors des trois principales réions de diffusion : d'autre
part, le contenu rédactionnel.

Vouas n'avez pas manqué de remarquer dans cet alinéa 4
la mention : toutes éditions particulières confondues Car
c'est une des caractéristiques de la presse régionale que d'avoir
dix . quinze . vingt, voire trente éditions régionales . Naturelle ,
ment si l'un fait le compte de l'ensemble de la pagination
des éditions d 'un journal régional, on aboutit à des différences
très supérieures à ce qui est retenu à l'alinéa 3 . Des contre .
propositions ont été élaborées par la commission des affaires
culturelles pour définir Ira surfaces conascrées respectivement
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à l ' information nationale et à l ' information régionale . Nous en
discuterons lorsque ces amendements seront examinés . .fe suis
convaincu qu ' on arrivera à une rédaction satisfaisante.

Comme je l ' ai déjà dit . des textes existent et je vous renvoie
au décret du 26 mars 1982 relatif aux subventions allou ;•es
aux quotidiens nationaux à faibles ressources public ;tsires.
Y est utilisée l ' expression de quotidiens nationaux . ( ' eux-là seuls
recuisent des subventions, selon le mécanisme ina s rit dan, les
lois de finances pour 1982 . 1983 et 1984.

.1 ' tndique également qu ' en mature rédactionnelle on peut se
reporter à la loi du 27 décembre 1977 relative au régime fiscal
de certaines publications pt'riu lique's . Lorsq .ce les taux de
T .V .A ont été fixés pour la presse . le R'gislate :ir a •ucard
un taux tout à fait privilégié 2 .10 p . 100 -- aus quotidiens.
A la demande de la profession, ce taux a été étendu à ttu
certain nombre d'hebdomadtire .s nationaux politiqut•s . .t',t,tis
moi-même parlementaire à l ' époque et je ou souviens que c ' est
l 'un des rares textes qui ail it,' adopr par !a ,tuasi'unanimit .•,
un consensus s ' étant alors dégage à l ' Assemblée nationale pour
estimer que des hebdunuutaires comme 1 .'E .rpre> . . Le Nourri
Oti .sereatenr ou d'autre, . étaient des jnur'naux politique, u'il :•a
à la for mation de l ' opinion des citoyens . et qu ' il fallait leur
accorder un privilège fiscal analogue à celui consenti aux
quotidiens . Nous avions défini les critères permettant de dérider
qu'in journal a un caractère national et qu'il diffuse une infor-
mation politique générale s ' adressant à l ' ensemble t!es t-ito erus,
de manière que des journaux spécialisés ne bénéficient pas de cet
avantage . Fine concertation avec les organisnuts pnifc•s' .ionnet .s
avait été mise et' place et une commission• présidée par un
magistrat, avait été créée . II avait été décidé qu ' une vinr•taine
d'hebdomadai r es entreraient dans cette catégorie . Depuis sis ans
que cette législation est en place, les décisions de la commission
n'ont fait l'objet que de deux ou trois réclamations, qui ont,
comme il est normal . fait l ' objet de re'•nur, do r ant te juge
administ ratif.

M. le président . .le mets aux voix par un seul vote les son,
amendements n"' 1985 et 2396.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. i .e sors-amendement n " 1986 . présenté par
M . François d'Aubert, cst ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' amendement n` 1551
- Toute publication quotidienne dont la diffusion à Paris

est supérieur e à celle du quotidien national le plus faible-
ment distr ibué dans cette viltt' est considérée comme une
publication nationale . ..

La parole est à M . François d ' Aubert.

M. François d ' Aubert . La définition du quotidien national qui
figure au t•ui :cième alinéa de l ' article 10 . tel que le prop, .c
la commission, est susceptible d ' entrainer de multiples diffi-
cultés d ' application . de ne vous en citerai qu ' une . Nous n ' avons
pas abordé cette question en commission . mais elle me parait
essentielle : il s'agit de savoir si la diffusion nationale comprend
la diffusion à l'ét r anger . Cet aspect des choses duit êt re pris en
considération, car . n'émit la diffusion de ta presse française à
l ' étranger n ' est pas cunsidérahic• celle du F'igarn est très impor-
tante et celle du Monde reprisante 22 p . 100 de sa diffusion
totale

Le rritèrr de diffusion relent' pl' l ' amendement n

	

1551
s ' entend-il diffusion à l ' ét-an':er comprise ou est-il limité au
territoire national . drp.u•ttnoents et territoires d'autre ruer
compris? Le chiffre glnhat de la diffusion des jnurnnus ne
sera évidemment pas k' m •rno dans l ' un ou l ' autre cas . niais
le calcul de l ' effet de seuil sera i•galeinent différent.

Par notr e sous-amendement . nous propnsurs 'n antre cruerc.
Nous consulerons que toute li ;th!icatinn, y cem!tris régionale,
dont la diffusion à l'avis est suprricure à celle du quotidien
national le plus faiblement distr ibué dans cette ville doit étir e
considérée comme une publication nationale . .le rappelle que
la diffusion du journal Ouest Fiance est de 15000 exemplaire:
sur Paris et la région parisienne . chiffre supérieur à cei ns d ' au
moins deux nu t r ois quotidiens dits nationaux.

Monsieur le secrétaire cl'13ci :, vous devez 'eponct'r a cette
question tr ès concrète . quid vie la diffus ion à l ' étranger ti_-s
jou r naux français ? Celte diffusion est elle nu n n inutile dams
le chiffre global vie diffusion "

M . Jean-Jack Que"vanne, r_ippnrti''t L repent' n ' importe quoi
M . François d'Aubert . F :cuute, donc M Queyranne
Moasiern• le sec•'^taure d'F:ta .̀ . il s ' agit d ' un pruh'i•mc concret,

notamment pour le journal Le attend,' dont, je le répète. le
cinquième de la diffusion se fait a l 'étranger.

M. le président. Monsieur d ' Aubert, présentez vous en 'nielle
temps le sous-amendemen t n 1987, ut' pri'fi•rez vous que la
c•onunission et le Gouvernement donnent d ' abord leur avis sils le
sous-amendement n" 1986 ?
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M . François d'Aubert . Je préférerais que la commission et le
Gouvernement donnent d'abord leur avis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 1986?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Si j'ai bien compris le
propos de M. d'Aubert, ce sous-amendement tend à donner à
un journal du type Ouest-France la qualité de journal nations :.
dans la mesure où sa diffusion sur Paris est supés ieure à crie
de deux ou trois quotidiens nationaux.

Ce sous-amendement, qui a été repoussé par la commission,
va à l'encontre de la définition qu'elle a donnée dans son amen-
dement n" I551 . Pour nous, c'est clair, est considéré comme
national tout quotidien qui réalise 20 p . 100 au moins de sa
diffusion en dehors de ses trois principales régions de diffusion.
Cette définition cerne bien la réalité historique de la presse
française : le phénomène de la cent r alisation propre à notre
pays fait qu ' un certain nombre de quotidiens ont une diffusion
très générale sur l'ensemble du territoire, alors que d'autre:
ont la leur sur une zone géographique limitée . Quant au
journal Oueet•Franee . il constitue un cas particulier, qui tient
au nombre de Bretons habitant la capitale . Toutefois, sa diffu-
sion parisienne reste marginale par rapport à l'ensemble de sa
diffusion.

Le critère défini au troisième alinéa de l'article 10, dans la
rédaction de la commission. parait pertinent . puisqu'il prend
en considération tant la diffusion d'un jour nal que son contenu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Etat . La question que vous
soulevez, monsieur d ' Aubert . est apparemment intéressante
intellectuellement . male elle a peu d ' incidence pratique.

D'une mu et . les pourcentages de vente de la presse française
à l ' écr an, r sont, hélas' faibles . Les uns et les autres, nous ne
pouvons donc que souhaiter leur augmentation . C ' est d'ailleurs
pourqu .ri la loi de finances pour 1984 a prévu une progression
de pris de 60 p . 100 des crédits du Fonds d'aide à la diffusion
de la presse française à l ' étranger . Dans la mesure où les chif-
fres des ventes à l'étranger sont relativement faibles, j'aurais
plutnt tendance à considérer qu ' on pourrait rie pas les retenir
dans le calcul du volume d ' ensemble et du pourcentage . D ' ail-
leurs . ces chiffres étant connus ace un certain retard, cela
entrainerait des complications comptables.

D'autre part . si ces chiffres sont inclus dans le calcul du
volume d ' en .eenihle . ils le seront également dans le calcul de
la part de chaque journal : mais, s'ils en sont exclus, us ne
seront pas pris en considération riens le calcul de cette part.
Quelle que soit la solution retenue, on arrive forcément à des
chiffres tri, voisins.

Je pense que. après avoir procédé à des simulations, la
commission pour la transparence et le pluralisme de la presse
prendra une décision . Mais, quelle que soit la solution retenue,
je le répute, elle n'aura guère d'effet pratique.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n " 1986.
(Le sous aniendemeut n 'est pas adopté.)

M. Main Madelin . Monsieur le président, je demande la
parole.

M . le président. Pour soutenir le sous-amendement n" 1987 ?

M. Main Madelin. Non, monsieur le président, mais pour
demander une courte suspension de séance de dix minutes . au
nom de mon groupe. En effet, compte tenu de la réponse de
M. le secrétaire d'Etat, nous souhaiterions voir si vraiment
la question n'a pas d'effet pratique.

M . le président . Monsieur Madelin, une courte suspension de
séance est une suspension de cinq minutes !

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à die heures . est reprise à dix heures

cinq.)

M. le président . La séance est reprise.

Le sous-amendement n" 1987, présenté par M . François
d'Aubert, est ainsi libellé

< Rédiger ainsi le dernier alinéa (le l'amendement
n" 1551 :

< Est considérée comme publication quotidienne nationale,
toute publication, quel que soit son siège social, diffusée à
Paris et dans au moins dix départements.

La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir ce sous-amen-
dement .

M. Main Madelin . Cette suspension de .éance a été particu-
lièrement utile et je vais en apporter la démonstration.

Monsieur le secrétaire d'Etat, selon vois, il conviendrait de
ne : .as tenir compte de la diffusion à l'étranger, car, de toute
fa un, elle n'a que peu d'importance . Un doute a immédiatement
eurgi dans nos esprits et nous avons donc voulu vérifier la
véracité de ce que vous avanciez.

En réalité, il s'agit d'un problème politique très grave, comme
je vais vous le démontrer.

Monsieur Queyranne, j'ouvre votre premier brouillon de rap-
port, à la page 72, et j 'y trouve les chiffres de diffusion de
chacun des quotidiens nationaux . La diffusion totale de ces jour-
naux représente 1 720 000 exemplaires, dont 120 000 au moins
sont distribués à l'étranger — notamment 89 794 exemplaires du
Monde . selon les chiffres de l'O . .1 . D.

Je vais vous montrer l'importance de la diffusion à l'étran-
ger, quand il s'agira de mettre en application la règle du seuil
de 10 p. 100 qui figure à l'article 12, tel qu'il est proposé par
la commission.

Première hypothèse : je retiens 10 p . 100 de 1720000 et
j'obtiens 172 000. Et . même si nous retr anchons à ces 1 720 000
les 120000 exemplaires diffusés à l'étranger, 10 p . 10C de
1 600 000 égale 160 000. Donc, le quotidien L'Humanité ne serait
pas concerné puisque, d'après le rapport de M . Queyranne,
il est diffusé à 130 400 exemplaires.

Deuxième hypothèse : un quotidien disparait de volte liste,
monsieur Queyranne, d'ici à la promulgation de la loi . France-
Soir par exemple . Je reprends mon calcul ; 1 720000 moins
410 000 : reste 1 310 000 exemplaires . Dix p . cent de 1 310 000
égale 131 000 exemplaires ; L ' Humanité, avec 130 400 exemplaires,
se retrouve à la limite de l'interdiction : on est donc à la limite
de la sanction contre le parti communiste, groupement de fait
éditant notamment L 'Hinnmrité.

Je le répète : si vous ne tenez pas compte de la diffusion
à l'étranger, monsieur le secrétaire d'Etat, et si France-Soir
disparait d'ici à la promulgation de la loi, cela revient en fait
à interdire le quotidien L'Humanité ou, en tout cas, à déman-
teler — je ne sais par que ' moyen — le groupe de presse
communiste.

C ' est dire qu ' il ne s ' agit pas d ' une disposition qui n ' aurait
aucun effet . C set dire, monsieur le président, l'utilité de cette
suspension de séance, qui nous a permis de préparer cette
démonstration : nous exigeons du Gouvernement un réponse
claire sur ce point.

M. Gilbert Gantier . Très bien!

M. le président . Monsieur Madelin, pou r que tout soit bien
clair, ce que vous avez qualifié de < brouillon de rapport ,, est ce
le rapport n" 1885 ? Dans ce cas-là, il s'agit non pas d'un
brouillon, niais bien d'un rapport !

M. Alain Madelin. Si j'ai dit < brouillon de rapport :, c'est
parce qu ' il ne s ' agissait pas d ' un rapport fait au nom de la
commission, mais d 'un rapport fait par M . Queyranne à la
commission.

M . le président . Il n ' en reste pas moins que c ' est un rapport.
Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement

n" 1987 ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Je répondrai à M . Made-
lin, qui se réclame de traditions libérales, mais qui n'a même
pas ce qu'on appelle en Grande-Bretagne le fair play, que mieux
vaut un brouillon de rapport qu'un rapport brouillon.

M . Main Madelin. Vous cumulez !

M. François d'Aubert . En l'occurr ence, nous avons les deux!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Calmez-vous, monsieur
d'Aubert !

M. François d'Aubert. Mieux vaut un brouillon de rapport
qu'un brouillon de culture! (Rires sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la fcépubli-
que .)

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Les chiffres relatifs à
la diffusion sont clairs.

La commission est contre ce sous-amendement il n'y a
aucune ambiguïté quant à l'évaluation de la diffusion des quoti-
diens et, par là même, quant à la définition du seuil . L'opposi-
tion cherche de nouveau à poser de faux problèmes et de
fausses questions.

M . Alain Madelin . Voilà qui est extraordinaire ! La vie d'un
titre est en jeu et vous parlez de faux problèmes !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. Georges Fillioud, secre i taire d ' Etat . Nous venons d'entendre
des comptes fantastiques : Vous partez en effet etc chiffres esti-
matifs inexacts.

M . Alain Madelin . Merci pour M . Queyranne ! ('e sont ceux du
rapport

M . Georges Fillioud , .secrétaire d'Etat . Vous supputez ensuite
la disparition crue titre . Vus additions . multiplications, sous-
traction .; et divisions n ' ont par conséquent aucun sens

Je le répète : j 'estime qu ' inclur e ou non le nombre (les exem-
plaires diffusés à l ' étranger n ' a globalement pas d ' importance.
Cela peut en atoir pour tel ou tel titre et il est vrai que Le
Monde vend un peu plus de 20 p . 100 de ses exemplaires hors
de France . Le quotidien qui suit immédiatement, Le Figaro,
est en . desscus de 5 p . 100.

L ' influence du nuxle de calcul est faible et je pense qu ' il est
raisonnable de laisser à la commission le soin de définir les
critères de diffusion . uE.rrhnrnrtions sur !es bancs du rassemble-
m i- iii polir lu Reorh!ig're et de ! ' rnriot pour lu démocratie
française r

M. Alain Madelin . C 'est extraordinaire '

M . Georges Fillioud, secre'tuire D ' autres critères méri-
tent d ' être appréciés niais la commission établira elle-mème sa
jurisprudence.

M . le président . Je mets aux zuix le sous-amendement n " 1987.
(Le Boas-amendement ri - est pris adopte .)

M. le président . Le sous-an endemcnl n 2377, présenté par
M . Main Madelin . est ainsi iibel!i' :

R ligot' ainsi le dernier alinéa de l ' amendement n" 1551:
Est considérée comme d'information politique et géné-

rale la publication qui enn,acre à l'actualite politique, eco-
nomique et sociale . nationale et internationale, une part
substantielle de sa surface ri'daeiionnelle . -

La parole est à M. Main Madelin.

M . Alain Madelin . Monsieur le président, ce qui vient de se
passer est particuliercment inadmissible.

Il est invraisemblable vie s ' en remettre, parce que l ' on n ' est
pas capable de répondre en séance . ..

M . Georges Fillioud, serrrtuire d ' Etat . Je croyais que vous
parliez sur le sous amendement n 2377

M . Alain Madelin . \I p nsier r Fillioud, lorsque nos questions
v„ei .

	

een .,ire

M. Georges Fillioud, sccreta,•r' d ' Etat . Non : le règlement de
votre Assemblée . nuursicur le député!

M . Alain Madelin . \lon.sieur Fillioud, n ' invoquez lias le règle-
trient de notre assemblée, surtout pas vous : IE .rrlornat iots sur
les hunes des store rstes .I

M . le président . Monsieur Madelin, je vous demande de pré-
senter votre sous-amendement n" 2377 sans détours ! (Protesta-
tions sur les bancs de l ' union pour la démocratie française et du
rassemblement pour lu Remi bHqne .)

M. Alain Madelin . Je ne nie laisserai pas censur er par
M . Fillioud !

M. Georges Tranchant. Monsieur le président, le climat étant
en train de dégénérer, je demande, au nom de mon groupe, une
suspension de séance de dix minutes.

M . le président . Non !

M. Georges Tranchant . Je maintiens nia demande, pour réunir
et consulter mon grou p e.

M . le président . Je vais suspendre la séance pour cinq minutes.
J'espère que vous prendrez à cette occasion les décisions qui
s'imposent pour que tout le monde soit très calme . Quant à moi,
j 'y veillerai,

Suspension et reprise de séance.

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dis heures quinze, est reprise à dis

heures vingt.)

M . le président . La séance est reprise.
La parole est à M. Alain Madelin, pour soutenir le sous-amen-

dement n" 2377.

M . Alain Madelin . Par ce sous-amendement, nous souhaitons
que soit rigoureusement définie dans la loi la notion de quotidien
d'information politique et générale . Nous nous élevons véhé-
mentement contre ce qui vient d'être dit il y a quelques instants
par M . le secrétaire d'Etat, à savoir que c'est cette commission
administrative politisée qui en donnera la définition ultérieure-
ment .

s Votez la loi . signez un chèque en blanc, on vous expliquera
plus tard! Non! '!'elle n'est pas notre conception! Nous
sommes ici dans le dont : ine des libertés pub!iqur s : c ' est donc
la loi qui doit fixer des se`.:1es strictes et il ne faut pas s ' en
remettre au hua vouloir d'une conunission administrative poli-
tisée.

La marge d ' erreur que nous soulignons est importante : 5, 6 ou
7 p . 100 . Avec une telle mari» , d ' erreur, c ' est la vie de t i tres qui
est en jeu ! fait une démonstration volontairement fondée
sur un cas vraisemblable . M. lu secrétaire d'Etat, pour toute
réponse . nous a dit que les chiffres du rapport i de M . Quey-
ranne étaient fantaisistes . Non ! On petit les vérifier par d ' autres
sources que 1'0 J .D ., et l'un arrive à peu pris, une rectification
ici compensant une erreur là . aux mimes chiffres que ceux qui
figurent à la page 72, c'est-à-dire a un total et 1 720 000 exem-
plaires pour la diffusion de la presse quotidienne nationale.

Si . demain vous parv enez à faite di .sparaitre France-Soir, à la
s ite de coups de boutoir répétés, si M . Max Théret . militant
socialiste, est suivi par les biuutues nationalismes -- il réclame
avec insistance que l 'on coupa les vivres à ce quotidien — le
chiffre total de la diffusion diminuera chi 4)0001) exemplaires
et scia de 1 310 000 exemplaires . I,a part de marché autorisée
par l 'article 12 étant de 10 p . 100, suit 131 000 exemplaires, on
sera à la frontière de l'autorisation de parution de l'Humanité
puisque ce quotidien diffuse à 130 400 exemplaires . (ln le fers
sombrer de façon certaine dans l ' interrlictien si nous décomptons
du total les exemplaires diffusés à l'étranger, soit 120 000 exem-
plaires.

Alors . ne venez pas noir., dire qu'il s'agit d'un faux problème,
monsieur le secrétaire d'Etat : c ' est un véritable' problème !

M. Gilbert Gantier . Un problème rte fond !

M. Alain Madelin . Vous ne pouvez pas dire que ces 120000
exemplaires n ' auront aucune incidence quant à l ' application de
la loi . ,Je viens de faire la démonstration que, clans un cas pré-
cis, qui peut très bien se produire demain, cela aura une inci-
dence politique majeure puisque l ' on touchera à l 'organe natio-
nal d ' un parti politique . à savoir le parti communiste.

Je conçois que vous :myes embarrassé . car vous raves pas prévu
ce cas . Suite à vol, explication embarrassée . nues avons mis à
pru r it ia suspension de séance pour vérifier les chiffres . e t nous
niain,enons notre areumentation . Votre silence, monsieur le
secrétaire d ' Eia1 . ne s'explique pies . si ce n'est par votre embue'-
ras.

Remettre ce problème politique' à plus tard et ren voyer, pour
la définition des critères, à l ' appréciation d'une commission admi-
nistrative politisée n ' est pas acceptable . Ce sera en effet en fonc-
tion de son bon vouloir . de son bon plaisir, qu'elle décidera si tel
titre de parti politique, ici L'finrnurri!e . a le droit de vivre ou n ' a
pas le droit de vivre. La décision sera prise, non aux termes
de la loi, mais suite à une interprétation, du fait d'une plage
vie liberté qui sera bien écidenunent utilisée dans le sens que
nous dénonçons depuis le début de ce débat . c'est-à-dire en
faisant en sorte que la pre sse d 'opposition soit touchée tout
en épargnant la presse de vos amis.

Le problème que posent ces 120 000 exemplaires diffusés à
l 'étranger est bien réel . Leur prise e' i compte uu non peut
mettre en péril la vie d'un quotidien comme L'ilruuanite . Vous
comprendrez donc l'acharnement que nous mettons à obtenir,
au moyen de ce sous-amendement et de quelques autres, et
surtout au moyen des questions que je viens de poser, une
définition précise de la notion rie quotidien d'info r mation poli-
tique et générale.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etut . M . Madelin n'ayant pas
parlé de son sous-amendement, je ne peux nie prononcer autre-
ment qu'en demandant à l'Assemblée de le repousser.

M . le président . Je 'nets aux voix le sous-amendement n" 2377.
(Le sous-amendement n ' est pus adopte.)

M . le président . Quatre sous-amendements, n"' 2378, 2397,
2379 et 1988, peuvent être soumis à one discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

Le sous-amendement n" '1378 est présenté par M . Main Made-
lin : le sous-amendement n" 2397 est présenté par MM . Toubon,

Robert-André Vivien . i'éricard, Baumel et les membres du
groupe du rassemblement pour la République et apparentés .
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Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :

Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, subs-
tituer

	

au pourcentage :

	

.20 p .

	

100 , , le pourcentage
t 50 p . 100 ,.

Le sous-amendement n" 2379, présenté par M . Alain Madelin,
est ainsi rédigé :

n"

	

1551, subs-premier alinéa de l'amendementDans le
tituer

	

au pourcentage :

	

.20 p .

	

100,, le pourcentage
e 33- p . 100 , .

Le sous-amendement n" 1988, présenté par M . François d'Au-
bert et M. Alain Madelin, est ainsi rédigé:

Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, subs-
tituer au pourcentage : .20 p. 100s, le pourcentage
t 10 p . 100 ,.

La parole est à M. Alain Madelin, pour défendre le sous-
amendement n" 2378.

M. Alain Madelin. Je laisse ce soin à François d'Aubert.

M. le président. II est préférable que chacun défende ses
propres sous-amendements . (Protestations sur les bancs de l'union
pour la démocratie française .)

M. Alain Madelin. Je souhaite en l'occurrence mobiliser le
talent de François d'Aubert.

M. le président . Vous avez la parole, monsieur François d'Au-
bert, pour soutenir le sous-amendement n" 2378.

M. François d'Aubert . Monsieur le président, étant donné
que nous sommes trois à avoir été victimes, il y a trois jours,
d'une censure collective, nous somme, d'une certaine manière
interchangeables pour défendre nos amendements et sous-amen-
dements.

Le sousamendement n" 2378 tend, dans le dernier alinéa de
l'amendement n" 1551, à substituer au pourcentage de 20 p . 100
le pourcentage de 50 p . 100 . Les 20 p . 100 en question sont
relatifs a la diffusion , ; or, monsieur le secrétaire d'Etat,
vous n ' avez toujours pas répondu à la question que nous avons
posée sur ce point.

Ce n'est pas le rôle de la commission pour la transparence
et le pluralisme d'apprécier le chiffre de diffusion, ou alors
il faut récrire dans la loi.

M. Jean-Marie Caro. Très bien

M . François d'Aubert. Il faut préciser que la commission fera
publier. chaque mois ou tous les six mois, les chiffres qui
seront pris en compte pour l'application des seuils de diffusion.
Une telle disposition ne figurant nulle part, nous tus deman-
dons de nous donner une réponse à ce sujet.

II n'est pas concevable que vous introduisiez un système aussi
arbitraire que celui des seuils . Ce système est arbitraire d'abord
parce que les chiffres sont ehoisis pour ne viser qu'un seul
groupe — c'est l'aspect politique du problème . Il l'est ensuite
parce qu'il n'existe aucun moyen incontestable de mesurer
la diffusion . Au surplus, on s'aperçoit maintenant que la
définition elle méme de la diffusion n'est pas énoncée par la
loi . Deus ces conditions. il est inacceptable que nous conti-
nuions de discuter sur les hases d'un système de diffusion.

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Eh bien, arrêtez-vous !

M. François d'Aubert . Ainsi donc, je récapitule : premièrement,
nous ne connaissons pas la définition de la diffusion — la diffu-
sion à l'étranger sera-t-elle ou non concernée? Deuxième-
ment, le système des seuils est un système arbitraire . Troisiè-
mement, il est impossible de mesurer effectivement cette
diffusion, ratite de moyen matériel conv enable.

C'est la dernière fois que je vous pose la question, monsieur
le secrétaire d'Etat . Nous serons obligés de solliciter une nou-
velle suspension de séance pour que nos groupes puissent se
réunir, si votre incapacité à répondre à des questions qui sont
aussi graves, aussi fondamentales pour la liberté de la presse,
se confirme.

M. le président . La parole est à M . Cousté, pour soutenir
l'amendement n" 2397.

M. Pierre-Bernard Cousté. Je rappellerai tout d'abord le sujet
de notre discussion, car on a quelquefois le sentiment que tout
cela n'est plus très réel.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . C'est une révélation!

M . Pierre-Bernard Cousté . Nous sommes en train d'examiner
des sous-amendements à l'amendement n" 1551, dont le dernier
alinéa est ainsi rédigé : e Est considéré comme national, un
quotidien, toutes éditions confondues, qui réalise 20 p . 100 au
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moins de sa diffusion en dehors de ses trois principales régions
de diffusion ou qui consacre de manière réguliére plus de la
moitié de sa surface rédactionnelle à l'information nationale et
internationale . ,

Ce qui m'intéresse, monsieur le secrétaire d'Etat, monsieur
le rapporteur, c'est de savoir comment ce chiffre de 20 p . 100
a été arrêté . Il aurait très bien pu s'agir de 25, 30, 35 ou méme
40 p . 100 . Voilà pourquoi M . Toubon, au nom de notre groupe,
et d'autres de nos collègues qui suivent le débat se sont permis
de s'interroger et de prop,iser le chiffre de 50 p . 100. qui est
tout aussi arbitraire que celui qui figure dans l'amendement.
de la commission.

Je veux comprendre — et cette compréhension me semble
nécessaire non seulement pour notre assemblée mais également
pour l'opinion publique, car celle-ci lit chaque jour les journaux
dont il s'agit — pourquoi-c'est le chiffre de 20 p. 100 qui a
été choisi . Il est possible que vous me répondiez, monsieur le
secrétaire d'Etat, que ce chiffre a été apprécié compte tenu de
comparaisons avec des pays étrangers, ou qu'il a été fixé à la
suite d'études, ce que je pourrais comprendre.

La représentation nationale, quel que soit celui qui s'exprime,
qu'il p iège sur les bancs de la gauche ou sur ceux de l'oppo-
sition, peut s'interroger, reconnaissez-le !

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
sous-amendements?

M . Jean-Jack Queyranne, rap p orteur . Je ferai tout d'abord
une observation sur la méthode employée.

Quand les textes qui nous sont proposés n'énoncent pas les
critères relatifs au choix des chiffres, évidemment l'opposition
hurle, proteste, trépigne. ..

M. Pierre-Bernard Cousté . Non, elle interroge !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Elle affirme qu'il s'agit
de notions floues . ..

M. Georges Tranchant. C'est grotesque !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . .et parle de termes
imprécis.

Quant un chiffre est proposé — il s'agit ici de 20 p . 100 —,
c'est l'arbitraire.

M. François d'Aubert . Mais nous ne savons pas à quoi
il s'applique'.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Je remarque que les
chiffres figurant dans les quatre sous-amendements qui nous
sont proposés sont tout aussi arbitraires que celui de la commis-
sion.

M . Pierre-Bernard Cousté . C'est exact !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . En effet, les deux pre-
miers prévoient le chiffre de 50 p . 100, le troisième prévoit
33 p. 100 et le quatrième 10 p . 100 . On aurait même pu affecter
des décimales à tous ces chiffres et déposer ainsi trente, qua-
rante ou cinquante sous-amendements de ce type.

M . Main Madelin. Vous reconnaissez donc que la notion de
seuil est absurde !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Donc cela participe de
la stratégie de quelques députés de l 'opposition . ..

M. Georges Tranchant. De l'opposition tout entière et unie!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . M Madelin signe des

amendements, M. d'Aubert également . Cette stratégie consiste
à poursuivre les manoeuvres d'obstruction.

Ce matin, depuis neuf heures trente, nous constatons que
cette volonté d'obstruction n'a pas fléchi : nous avons déjà eu
deux suspensions de séance et l'on nous en promet une troisième.

M . Alain Madelin . On vous pose de vraies questions et vous
feriez mieux d'y répondre!

M. le président. Monsieur Madelin, je vous en prie ! Seul M . le
rapporteur a la parole.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Monsieur Madelin, dans
votre adolescence, vous maniiez la barre de fer ! Vous étiez contre
la démocratie . (Vives protestations sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rasseneblenient pour la République .)

M . Alain Madelin. Je demande la parole!

M. Georges Tranchant et M. Jean-Marie Caro . Retirez ces
propos !

M. Gilbert Gantier. Vos propos sont intolérables ! Revenez au
sujet, monsieur le rapporteur !
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M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Aujourd'hui, vous
emplus cz peut-être des méthodes plus policées . plus courtoises,
mais, finalement, votre objectif est le même : atteindre la
démocratie parlementaire ! Vous n'avez pas changé !

M . Gilbert Gantier. ('est scandaleux !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Simplement, vous vous
êtes drapé dans mi manteau de légitimité.

M . Georges Tranchant. Vous inversez les rôles !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . J'en viens maintenant
au fond . ..

M. Gilbert Gantier. Enfin!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . ,Je vous en prie, mon-
sieur Gantier. ..

M. Gilbert Gantier . Les propos rte M . le rapporteur ne sont
pas corrects, monsieur le président . Ils sont nième scandaleux!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Monsieur Gantier, vous
arrivez ce matin dans notre débat . et vous pouvez protester du
fait de l'absence de réponses, mais on ne vous a pas vu beaucoup
jusqu'à présent !

M . Gilbert Gantier . Eh bien, vous allez me voir et m'entendre!

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Ion .sieur Gantier, écon-
tez donc la réponse que je vais faire à M . Cousté . D 'où vient
ce chiffre de 20 p . 100''

M . Pierre-Bernard Cousté. C'est exactement la question que
j ' ai posée.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Il existe en France deux
types de quotidiens : des quotidiens nationaux et des quotidiens
régionaux . Ce sont deux réalites . Nous devons essayer de cerner
ces deux réalités grâce à des définitions qui correspondent le
mieux à la situation actuelle.

Pour être nationaux . selon nous . les quotidiens doivent réaliser
au moins 20 p . 100 de leur diffusion en dehors de leurs trois
principales régions de diffusion . Dans ce cas, aucun critère de
territorialité, d'attachement à une region n'est pris en compte.
Le chiffre retenu dans l'amendement est 20 p . 100 . Nous aurions
pu retenir les chiffres de 18, 22 ou même 25 p . 100 . Seront donc
consideres comme nationaux des quotidiens qui réalisent au
moins un cinquième de leur diffusion en dehors de leurs trois
principales régions de diffusion.

Par opposition, seront constderes comme régtonaux — nous
le verrons à l'article 11 — les quotidiens dont les quatre cin-
quièmes de la diffusion se fera dans ses trois principales régions
d ' appartenance et d ' origine.

C'est là une réalité qui recouvre objectivement la presse fran-
çaise . On peut le regretter ou non, mais elle la recouvrira encore
pendant longtemps . Il y a des quotidiens régionaux dont l 'objet
historique est de refléter la vie de la région, de donner une
large place à l'information régionale, (l'avoir un réseau de cor-
respondants jusque dans le plus petit village . qui rendent compte
des éléments de cette vie . 11 existe aussi d'autres quotidiens qui
ont une or ganisation régionale, très peu de correspondants en
province et dont l'objectif est, pour une grande part, de rendre
compte (le la vie politique nationale et internationale.

Tels sont les critères qui nous ont déterminés . Aujourd'hui,
on peut dire que, en prenant en compte ces critères, en particu-
lier celui de la diffusion . nous cernons la réalité de l'organisa-
tion de la presse en France qui est peut-être différente de celle
d 'autres pays . ..

M . Jean-Marie Caro . De pays où il y a la liberté!

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . . . .où le phénomène de
centralisation est inexistant . Aujourd'hui, nier qu'il y a des
quotidiens nationaux et des quotidiens régionaux ne corres-
pond pas à la réalté . On peut contester les critères et affirmer
que, après tout, la loi n'a pas à en déterminer — c'est d'ailleurs
l'avis de l'opposition, et il est légitime. Mais, aujourd'hui, en
ne peut contester la réalité de la distinction ent r e presse
nationale et presse régionale ...

M . Jean-Marie Caro . Mais cette distinction ne doit pas se
fonder sur la diffusion !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur, Tous les professionnels
de la presse que nous avons entendus en commission constatent
— qu'ils le regrettent ou non — qu'il s'agit d'une réalité de
l'organisation de la presse française.

A partir de notre travail législatif, nous essayons de fixer des
critères qui soient les plus précis, les moins subjectifs et, par
là même, les moins arbitraires possible.

M . Jean-Marie Caro . Vous n'y croyez pas !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Fixer un chiffre, ce n'est
pas céder à l'arbitraire, c'est au contraire délimiter un cadre,
c'est faire en sorte que la marge d'interprétation de l'autorité
qui aura à interpréter les chiffres soit la plus faible.

En s'appuyant sur la réalité d'aujourd'hui, on peut préférer
à 20 p . 100 un autre chiffre, mais en s'appuyant sur la réalité
et non pas en lançant des chiffres en l'air : pourquoi pas 50,
30 . 10 p. 100 ? Si vous acceptez, messieurs de l ' opposition, que
nous légiférions sur ce point — j'admets cependant très bien que
vous y soyez opposés — et si vous approuvez la distinction qui a
été faite entre journaux nationaux et journaux régionaux, dites-
nous alors quels critères devraient être retenus . Vous éclaire-
riez ainsi le travail législatif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Je partage tout à fait
l'argumentation que vient de développer M . le rapporteur.

M. Jacques Baumel . Ce n'est pas étonnant !
M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . On ne peut que se féli-

citer de la coïncidence entre la réalité et les dispositions du
Projet de loi . Je n'insiste pas davantage là-dessus.

J' ajouterai cependant, monsieur le président . que le Gouver-
nement considère qu'il n'est pas acceptable qu'un député s'auto-
rise à le sommer de répondre à une question à laquelle il a
déjà été répondu et que cette sommation soit faite avec la
menace d'une suspension de séance.

Dans cette enceinte, le Gouvernement parle quand il le veut,
peur dire ce qu ' il pense devoir dire . Il n ' a pas à se soumettre
à la pression d'un parlementaire qui voudrait l'obliger à se
répéter sous la menace de paralyser les déhale.

M . Jacques Baumel . On est chez les pions!

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Je ne pense pas que la
suspension de séance puisse être utilisée comme une sanction à
l'égard du Gouvernement . En tout cas . le Gouvernement n'entend
pas céder à ce genre de pression.

M . Jacques Baumel . Nous sommes à l'école primaire!

M . Georges Fillioud, secrétaire d'État . Il fera preuve de toute
la patience requise pour que la discussion soit menée à son
terme il ne nie pas les droits de l'opposition . Selon ceux-ci,
elle peut ne pas voter une loi, mais elle ne doit pas empêcher
que cette loi soit votée . (Très bien ' tr ès bleu ' sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

M. Jacques Baumel . Au piquet

M. le président . Je voudrais, à ce moment de la discussion,
rappeler à l'Assemblée, au rapporteur et au Gouvernement, que
je veillerai, pour ma part, à ce que nos débats se déroulent
dans le meilleur climat possible.

M . Jacques Baumel . Vous aurez du travail !

M . le président . Cela suppose, monsieur Baumel, que lors-
qu'un orateur s'exprime sur an amendement ou un sous-amen-
dement il fasse l'effort de ne pas parler d'autre chose, de s'en
tenir au sujet . Cette observation vaut, bien entendu, également
pour le rapporteur et le Gouvernement.

M . Jean-Marie Caro. Très bien !

M. le président. Je constate que, ce matin, plusieurs sus-
pensions de séance ont été demandées et qu'on a menacé d'en
demander d'autres . La suspension de séance a son utilité et
mérite d'être préservée . Mais il n'est pas souhaitable d'en
abuser, et certainement pas d'en user dans le but de faire pres-
sion, au cours des débats . sur les intervenants.

Je remplirai mon rôle de président de séance avec vigilance,
et dans le meilleur esprit . Comptez sur ma fermeté pour m'oppo-
ser à toute déviation.

M . Pierre-Bernard Cousté . Monsieur le président, je demande
la parole pour répondre au Gouvernement.

M le président. Non, monsieur Cousté, je ne peux pas vous
la donner !

M . Georges Tranchant . Et voilà !

M. le président. Et ne levez pas les bras au ciel, monsieur
Tranchant !

M. Jacques Brunhes . Il est trop souvent absent pour savoir
comment se déroulent les débats !

M. le président . Sachez que tous les présidents de groupe,
dont le vôt re, ont été d'accord pour reconnaître qu'il fallait éviter
les déviations de procédure au cours des débats.

Pour que les choses soient très claires, je rappelle la procé-
dure normale d'examen d'un amendement : celui qui a dépose
cet amendement le défend ; la commission et le Gouvernement
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M. Gilbert Gantier . Une petite remarque . avant de le défendre.
Tout à l'heure, j'ai exprime rnon indignation quand M . le rappor-
teur est sorti de son sujet pour prendre à partie mon collègue
M. Madelin : je me suis entendu répondre : « On ne vous a pas
beaucoup vu . >,

Effectivement, divers engagements que j ' avais pris m ' ont
empéché de prendre la pas t que j'aurais souhaitée dans ce
débat . ..

M . Jacques Baume! . Cela ne les regarde pas !
M . Gilbert Gantier . . ..mais je tiens à affirmer ici que je par-

tage entièrement le point de vue de mes collègues.
Je les soutiens entièrement . Je suis venu ce matin pour le

dire et pour défendre certains amendements.
M . Alain Madelin . Très bien !
M . Gilbert Gantier . J'ai un avantage sur beaucoup de mes

collègues qui ont suivi tout ce débat : je le vois d'un oeil neuf.
(Sourires .)

On a rappelé dans cette discussion bien des chiffres . Moi
je n'ai pas pu m'empêcher de repenser à cette phrase de Tocque-
ville : En matière de liberté de la presse, il n'y a pas de
milieu entre la licence et la tyrannie . .>

Toute cette discussion de chiffres, s'agissant d'une liberté
publique aussi essentielle que l'est la liberté de la presse, est
tout à fait indigne. En effet, on est en train de peser dans des
balances, dont quelques-unes seront confiées à une commission
de fonctionnaires,. ..

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Mais ce ne sont pas des
fonctionnaires !

M . Gilbert Gantier. . . . le droit, pour des journaux, de paraître.
Imaginez certains retournements . comme l'histoire en cennait,

et que la publication du journal L'Humanité soit remise entre
les mains de quelques fonctionnaires nommés par- d'autres que
vous !

Est-ce là la démocratie que vous veules ? Est-ce ia la liberté
de la presse? Tout cela est inadmissible! Vous avez vraiment
pris un risque considérable en rédigeant ce texte et en le
défendant bec et ongles, cemme vous le faites . avec une médio-
crité dans les motivations tout à fait inadmissible.

Je regrette que vous ayez voulu « encadrer » une liberté
essentielle . Nous avons eu ce matin une démonstration parti-
culièrement nette de votre position.

Monsieur le président, en ce qui concerne le seuil, tout
a été dit . Nous avons eu une discussion que je viens de carac-
tériser . Pour ce qui est du sous-amendement n" 1988, point
n'est besoin de se battre sur un nouveau critère chiffré.

M. le président. Monsieur Gantier, je ne me serais pas permis
de vous dire qu'on ne vous avait pas beaucoup vu . Je tiens
à le préciser pour que tout soit très clair et que le climat ne
se dégrade pas . Il reste vrai cependant que, dans ce débat, vous
n'avez pas tout vu.

M. Gilbert Gantier. Je vous remercie, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur le sou-
amendement n" 1988.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . L'auteur du sous-amen .

dement vient lui-même de reconnaitre qu'il n'était pas la peine
de parler de chiffres'!

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 1988.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Le sous-amendement n° 1989 . présenté par
MM. François d'Aubert . Charles Millon et Alain Madelin, est
ainsi rédigé:

«Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, après
les mots : de sa diffusion e, insérer les mots : «, à l ' exclu-
sion de sa diffusion à l'étranger, s.

La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Monsieur le secrétaire d'Etat, j ' espère
que les quelques minutes écoulée., vous ont laissé le temps de
réfléchir à la question que nous avons posée précédemment.

Le chiffre fixé pour le seuil de diffusion de 15 p . 100 s'appli-
que-t-il à la diffusion française et internationale des journaux
ou seulement à la diffusion française, dans le cas précis de cet
article 10 ? C'est important.

Le total de la diffusion quotidienne des quotidiens nationaux
représente, suivant les chiffres de M . Queyranne, que vous avez
qualifiés je crois d'un peu fantaisistes, 1 million 700 000 exem-

lui répondent, à l'invitation du président : enfin . un député
peut, s'il le souhaite, s'exprimer contre l'amendement . Mais il
n'est pas possible de répondre au Gouvernement ou à la commis-
sion ; cela évite les circonvolutions, si je puis dire.

Monsieur Cousté, je vous aurais volontiers donné la parole,
d ' autant plus que vous n 'abusez jamais du temps qui vous est
imparti . Mais, après avoir affirmé mon souci de veiller à l'appli-
cation du règlement, je ne puis le faire.

M . Pierre-Bernard Cousté . .le désirais intervenir dans un sens
constructif : il serait parfaitement possible de s'entendre sur
un chiffre supérieur à 20 p . 1011'

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les sous-
amendements n ,- 2378 et 2397.

(Ces .sous-a o+endeure(it .S ne sont pas adoptés .)

M . le président . La parole est à M. Main Madelin, pour sou-
tenir le sous-amendement n 2379.

M . Alain Madelin . Je formulerai plusieurs remarques.

Premièrement, nous souhaitons une définition précise des
quotidiens nationaux, en ce qui concerne leur contenu comme
en ce qui concerne leur diffusion . Nous posons là un problème
clé . Cent mille exemplaires sont en cause et cette situation
change empiètement l'application que l'on peut faire de la loi.

Depuis quelque temps . nous assistons à un étonnant numéro :
on nous parle de tas d'antres choses . on essaie de nous mettre
en accusation, de nous intimider . Mais on ne nous répond
pas: sur ce point alors que, comme nous l'avons démontré,
l'avenir de la parution d'un titre — d'un titre politique au
sur plus . puisqu'il s'agit du quotidien L'ffinoanité — est en cause.
Le texte lui-même et le fait que le secrétaire d'Etat ne nous
répond pas font peser une menace sur la démocratie . Etonnant
numéro . dont l'histoire a le souvenir, qui consiste à dévier
lorsque l ' on veut esquiver une réponse, lorsque l 'on veut esqui-
ver un débat

M. Jean-Jack Queyranne, rnn/iortcor . Pas du tout !

M. Alain Madelin . .l ' ai été montré du doigt et l'on m'a affirmé
que . au fond . selon une méthode habituelle, nous voulions
porter atteinte à la démocratie, alors que . depuis le début de
ce débat . nous ne faisons qu'une seule chose : défendre les
libertés

J'aurais aime, monsieur le président, que . lorsque M. Queyranne
a parlé tout à l'heure . vous ayez eu le règlement sous les yeux
et que vous vous soyez . r-t,' psstie .itièrerrent a l ' erticti 5R ,
alinéa 6 . Je souhaiterais qae le présidence cesse de faire une
interprtatirin unilatérale du règlement . Que l'on cesse de nous
diffamer . que l ' on cesse de nous provoquer !

Je souhaiterai en out re que l ' on réponde aux véritables
questions lorsqu'elles touchent au fond du sujet — la liberté —
lorsque l'absence de réponse à ces questions est susceptible de
provoquer une menace pour la démocratie.

Je l ' ai dit à plusieurs reprise,, cc qui est en cause et ce que
nous contestons de votre part, messieurs de la majorité, c ' est non
pas ie droit d'user de votre majorité . mais le droit d'en abuser,
le droit d'utiliser la loi comme moyen d'un règlement de
contrites contre l'opposition, le droit d'utiliser dans ce sens le
débat parlementaire . Vous pourrez faire ce que vous voulez
pour nous intimider . nous ne céderons pas! On ne nous imposera
pas silence dans cet hémicycle ! On a cherché à nous censurer,
mais on ne nous fera pas taire Les vraie, questions que nous
posons, nous les reposerons et . si nous ne recevons pas de
réponse, ceux qui observent nos débats en concluront ce qu'ils
devront conclure.

Noue posons en l'occurrence des questions qui touchent direc-
tement à l'avenir des publications politiques . L'absence de
réponse, la prolongation de votre silence seraient assurément un
aveu supplémentaire que des menaces pèsent avec l'application
de cette loi, sur nos libertés démocratiques.

M. Georges Tranchant. Bravo !
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . J'ignore de quel sous-

amendement a voulu nous parler M . Madelin.
Je n'ai aucun sous-ameruement qui corresponde à son propos.
Je ne peux donc p'.s répondre.
M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 2379.
(Le sous-amendera« nt n'est pas adopté .)

M. le président. La parole est à M . Gantier, pour soutenir
le sous-amendement n° 1988 .
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	plaises à quelques dizaines de milliers d'exemplaires près La

	

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ..,

	

diffusion internationale des journaux représente probablement

	

Le scrutin est clos.
plus de 120 000 exemplaires : pour le seul quotidien Le Momie,

	

près de 90 000 exemplaires ; France-Soir quelque chose comme

	

Voici le résultat du scrutin :

	

17 000 exemplaires et Le Matin . 8 000 exemplaires . Ce sont les

	

Nombre de votants

	

489
	chiffres de l'O .J .D . Pour L'Humanité . nous n'avons pas de

	

Nombre de suffrages exprimés	 488
	chiffres de l'O.J .D ., mais on sait que L'Humanité est le seul

	

Majorité absolue

	

245quotidien français vendu à Moscou . ..

M . Louis Odru. Le Monde l'est aussi .

	

ou
Cont

r
	 329

	

M . François d'Aubert . On peut penser qu'il y a une petit, diffa-

	

L ' Assemblée nationale n'a pas adopté.
sion internationale de L ' Humanité.

	Toujours est-il que 120000 exemplaires de nos quotidiens

	

Le sous-amendement n " 1990, présenté par M . François d 'Au-

	

au moins sont à l'étranger . Le seuil de 15 p . 100 ne signifie

	

bert et M . Alain Madelin, est ainsi rédigé :

	

pas la même chose s'il est calculé sur 1 700000 exemplaires ou

	

< Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, substi-

	

sur 1550000 exemplaires, ou 1600000 exemplaires . D'autant

	

tuer aux mots : s de ses trois principales régions (le diffu-

	

plus que l'on joue . avec ce taux de 15 p . 100 . sur des chiffres

	

sion », les mot, : < des zones comportant chacune une édition

	

qui peuvent aboutir à la disparition ou au maintien de L'Hunta-

	

locale n.
lité .

	

La parole est à M . François d'Aubert.
Dans ces conditions, monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai une

	

solution à vous proposer . Elle figure dans le sous-amende-

	

M. François d' Aubert . Je retire ce sous-amendement, monsieur

	

ment n' 1989 qui vise à compléter le texte proposé pour l'as-

	

le président.

	

ticle 10 en précisant que la diffusion s'explique < à l'exclusion de

	

M. le président. Le sous-amendement n" 1990 est retiré.
la diffusion à l'étranger s . Monsieur le secrétaire d'Etat . je ne

	

vois pas comment vous pouvez refuser ce sous-amendement,

	

Le sous-amendement n" 1991, présenté par MM . François

	

étant donné que la même disposition figurera à l'article 12,

	

d'Aubert, Charles Millon et Alain Madelin, est ainsi rédigé
nouvelle version, celle de la commission :

	

< Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, substi-

	

« Une même personne peut posséder ou contrôler plusieurs

	

tuer au mot : < trois ', le mot : < deux s.

	quotidiens régionaux, départementaux ou locaux et, dans la

	

La pal ale est à M . François d'Aubert.
limite de trois, plusieurs quotidiens nationaux de même nature,

	

si le total de leur diffusion n'excède pas pour les quotidiens

	

M . François d'Aubert . Monsieur le secrétaire d'Etat, nous

	

nationaux 10 p . 100 du total de la diffusion des quotidiens

	

abordons le problème de définition de la notion de diffusion
nationaux de même nature sur le territoire national .»

	

« est considéré comme national un quotidien, toutes éditions

	

L'article 12 spécifie bien qu'il s'agit du territoire national .

	

confondues, qui réalise 20 p. 100 au moins de sa diffusion en

	

L'article
Je ne vois pas pourquoi nous aurions d'un côté l'article 12,

	

dehors de ses trois principales régions de diffusion.

	

avec une base de calcul des seuils qui exclurait la diffusion

	

Mais < région de diffusion s, qu'est-ce que cela signifie ?

	

à l'étranger, de l'autre, l'article 10 t rop vague dans sa rédaction

	

Nous n'avons pas réussi, même après un long travail de commis-

	

actuelle, et où l'on ne sait pas si la diffusion à l'étranger est

	

sion, à aboutir à une solution satisfaisante car nous ne savons
incluse . Les choses sont parfaitement limpides .

	

pas s'il s'agit de régions administratives ou d'autre chose . La

	

Notre sous-amendement va à la limite dans le sens de

	

notion de < région de diffusion s n'est pas vraiment connue.

	

l'interprétation que vous avez voulu donner au texte, semble-t-il,

	

Certains journaux adhérents à l'O .J .D . donnent des renseigne-

	

par l'article 12 . Je pense qu'il n'y a pas de différence d'inter-

	

ments par s régions 1 .N .S .E .E . » . d'autres par regrou pements

	

prétation pour vous, sur les bases de calcul entre l ' article 10

	

dits de < l ' union des annonceurs s . Ces regroupements comprrn-
et l'article 12 .

	

nent une dizaine de catégories. Las région parisienne concorde

	

Monsieur le secrétaire d'Etat, très franchement . si ce sous-

	

avec la «région I . N .S . E . E .

	

de la région parisienne mais . par

	

amendement 1989 était refusé• pour les tribunaux qui seront

	

exemple, il y a un < bassin parisien Est ', et un < bassin parisien

	

amenés à examiner cette question plus tard . en cas de contes-

	

Ouest s . Il y a une :région du Nord *, qui n'est pas la r"pion

	

talion, il y a un risque . Si vous ne votez pas notre sous-

	

Nord-Pas-de-Calais au sens administratif . Pour les régions :le

	

amendement, ils diront qu'à l'article 10 est utilisé un certain

	

l'Est ou du Sud-Est- même chose . Il existe une = région Méditei-

	

critére pour le calcul du seuil, qui peut exclure éventuellement

	

rance s, qui doit regrouper Languedoc-Roussillon et Provenre-

	

la diffusion à l'étranger — interprétation que le Gouvernement

	

Côte d'Azur, mais pas exactement . Nous avons aussi l's Ouest

	

n ' a pas acceptée . Ils considéreront aussi l ' article 12 où le Gon-

	

et j ' en passe.

vernement accepte une interprétation en sens inverse .

	

Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, à la recherche d'une

	

Par conséquent, monsieur le secrétaire d ' Etat, cous dsvez

	

définition qui soit meilleure, nous proposons qu ' il soit fait état

	

donner une réponse sur cet article 10 . Je ne cous tends pas

	

des deux et non pas des trois principales régions de diffusion,

	

du tout un piège . Ce sous-amendement est de nature à améliorer

	

mais surtout nous insistons sur le fait que cette notion de

l's applicabilité

	

de votre texte et à éviter les contestations .

	

région de diffusion est loin d'étre claire, notamment si l'on se

	

Franchement, il n'y a aucun risque à l'accepter, puisque vous

	

réfère aux définitions données par l'Office de justification de

	

aurez exactement le même texte à l'article 12. C'est an compté-

	

la diffusion.

ment que nous introduisons .

	

M. le président. Quel est l'avis de la commission'.'
M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

	

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Nous avons indiqué lors

	

M . Jean-Jack Queyranne, n,pporteur. Ce sous amendement n'a

	

des travaux en commission, et nous le répétons ici, que la notion

pas été examiné par la commission .

	

de région (levait s ' entendre au sens de la loi du 2 mars 1982
sur les droits et libertés des communes, des départements et des

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

	

régions.

	

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . L'avis du Gouvernement

	

M. Alain Madelin . C'est absurde !
a déjà été exprimé .

	

M. Jean-Jack Queyranne, ra

	

Je rappelle à l'Assemblée nationale que nous délibérons sur

	

rapporteur . La commission a donc
repoussé les divers suas-amendements.

le projet du Gouvernement, non sur le texte de la commission.

	

Quand nous arriverons à l'article 12, je me réserve, naturelle-

	

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

ment, de donner mon avis sur le membre de phrase que vous avez

	

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Je confirme qu'il s'agit
cité, concernant la diffusion sur le territoire national .

	

bien des circonscriptions administratives régionales . C'est clair

	

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 1989

	

et il n'est donc pas nécessaire (le charger le texte en y ajoutant
quoi que ce soit.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française
d'une demande de scrutin public .

	

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1991.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais .

	

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

	"""""""""' """' """""""""'

	

M. le président. Le sous-amendement n" 2380, présenté par

	

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien

	

M . Alain Madelin, est ainsi rédigé .
vouloir regagner leur place .

	

< Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, sub .;ti-
Le scrutin est ouvert .

	

tuer au mot : < régions s, le mot : c zones s.

(Il est procédé au scrutin .)

	

La parole est à M. Alain Madelin .
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M. Alain Madelin . Je suis consterné par la tournure de ee

	

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n"

	

projet de lui qui essaie de calquer les zones de diffusion sur

	

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
les régions administratives, alors que les journaux, que vous le
vouliez ou non, n 'en ont pas forcément envie, question que
nous allons retrouver lorsque nues évoquerons la presse région ; le.

S'agissant de la presse régionale, quelles difficultés de
contrôle ! Quelles difficultés de comparaison ! Un exemple : com-
ment comparer les régions de diffusion du Figaro avec celles de
L'Humanité? D'autan( que ce dernier quotidien n'a pas commu-
niqué la répartition de sa diffusion : noyez le document de

l'O .J .D . sur ce point ! On pourrait en tirer matière à réflexion
en ce qui concerne la transparence, mais c'est là un autre
problème . ..

Difficulté d'appréciation . de comparaison, de contrôle . La
notion de région n'a aucun sens et je me refuse, pour ma
part, à la retenir . Le seul bon concept est celui de zone de
diffusion . Le rapport Vedel, au demeurant, avait expliqué que
l'aire de diffusion constituait l'un des paramètres essentiels
pour mesurer le degré de concentration . Il est bon effectivement,
lorsque l'on veut étudier la concentration et le pluralisme, de
prendre en considération non pas ce qui se passe à l'échelon
national, non pas ce qui se passe à l'échelon régional, à celui
d'une circonscription administrative, mais de faire une com-
paraison dans une même zone . La zone de diffusion de la presse
nationale, c'est le territoire métropolitain, les départements et
territoires d'outre-mer . On peut discuter pour savoir s'il faut
ou non inclure la zone internationale, toujours est-il que voilà
notre critére.

Il permet, lui, de déterminer s'il y a nu non pluralisme,
si le marché est ouvert ou fermé, et de juger s'il faut ou non
apporter des remèdes.

En l'état actuel des choses, la presse quotidienne nationale
est pluraliste . Le marché est ouvert . On peut peut-être réeer
de l'ouvrir davantage mais tel n'est pas l'objet de votre projet
de loi . Il est ouvert : il s'est créé ces dernières années Libération,
Le Matin . Le Quotidien de Paris . Combat socialiste qui, hélas !
a disparu.

Monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque je vous avait dit que
la situation était équilibrée . vous m'avez répondu : comment
pouvez-vous oser dire, monsieur Madelin, qu'il y a 800 000 exem-
plaires de quotidiens nationaux de gauche et 800 000 exemplaires
de quotidiens nationaux de droite? En réalité, j'avais eu une
formulation beaucoup plus prudente . J ' avais dit : il y a, d ' un
côté, les quotidiens proches de la gauche et, de l'autre, des
quotidiens de sensibilité plus proche de l'opposition . J'avais
montre comment François Mitterrand lui-même avait désigné
dans un ouvrage pas si vieux ses amis : les quotidiens de gau-
che . et ses ennemis, ses adversaires, ceux qui le dérangeaient
et qu'on s'emploie à travers cette loi à démanteler.

Je vous avais promis, puisque vous me le demandiez, une
référence . La voici -- elle est bien, comme je l'indiquais, de
Claude Pcrdriel . J ' avais dit que c ' était dans le Nouvel Obserra-
teur . Pardonnez-moi, c'était dans le quotidien Le Matin du
15 décembre 1983.

Je cite Claude Perdriel : s Le pluralisme subsiste encore dans
ce pays . Comment ne pas élre ;l ' accord avec André Audinot,
directeur général du groupe Hersant, quand il déclarait : s Il y a
800 000 exemplaires de quotidiens nationaux de gauche,
800 000 exemplaires de quotidiens de droite diffusés chaque
jour , ? Ne veut-il pas dire par là que c 'est ce qu ' il faui
sauvegarder? Alors pourquoi ce tohu-bohu, cette fureur, ces
amalgames ?

Il y a là le constat objectif de deux dirigeants de presse,
opposés - l'un l'autre, un consensus de la majorité et de
l ' opposition . ..

M. le président . Je vous prie de bien vouloir conclure, mon-
sieur Madelin.

558

2380.

dans votre
parce que
retenir la

M. François d ' Aubert. Allons!

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . . . .ce qui est encore un
de ses paradoxes.

M. François d'Aubert. On essaie de rendre la loi applicable,
vous n'allez pas nous le reprocher ! C'est de la provocation . ça !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Il n 'y a donc pas lieu
d'inclure dans la loi une définition qui ressort clairement de
textes législatifs ou réglementaires et de nos t r avaux sur ce
texte.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Puisqu'il faut le
confirmer une fois de plus, je le confirme une fois de plus.
C'est bien de cela qu'il s ' agit . Au demeurant . on peut, en effet,
être quelque peu surpris d'entendre M d'Aubert plaider longue-
ment que la référence aux régions administratives n'est pas la
bonne et de le voir ensuite déposer un sous-amendement tendant
à préciser que c'est bien de cela qu'il s'agit . Il y a là, en effet,
un défaut de cohérence qui — restons de bonne humeur! —
prête à sourire.

M. le président . Le sous-amendement n" 1992, présenté par
M. François d'Aubert et M. Alain Madelin, est ainsi rédigé:

«Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, après
le mot : s régions e, insérer le mot : s administratives s.

La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Selon le rapporteur, la région doit
être entendue au sens de la définition donnée pal la loi de
décentralisation . Pour ma part, je partage tout à fait les propos
que vient de tenir Alain Madelin : il est absurde de vouloir
calquer les zones de diffusion sur les zones administratives.
Cela n'a a-'cun rapport . A moins que la presse ne soit consi-
dérée comme un service public, avec un ou plusieurs jour-
naux par région ? La presse a des zones naturelles de diffu-
sion qui re recouvrent ni les régions ni les départements.
Bon nombre de quotidiens, régionaux mais aussi nationaux,
sont à la frontière de deux départements, lesquels peuvent
appartenir à deux régions différentes . Votre définition, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, est donc tout à fait mauvaise . De
plus, elle ne correspond nullement aux définitions auxquelles
recourt l'O .J .D . pour mesurer la diffusion de publications :
l'office fait des regroupements, par exemple . C'est ainsi que
la région Nord n'est pas la région administrative Nord- Pas-
de Calais . Je vous souhaite bien du plaisir

Toutefois, nous proposons d'aller en quelque sorte
sens . Encore faut-il, alors . apporter une précision
« régions de diffusion s, cela ne veut rien dire . et
solution qu'a proposée M. le rapporteur en indiquant qu'il
s'agit de régions administratives.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Monsieur le président,
la commission a repoussé ce sous-amendement . Les travaux
législatifs éclaireront la définition du mot « région s . C'est
celle qui date du décret de 1955 sur les regroupements des
départements dans la région de programme, puis du décret
de 1960 sur les circonscriptions (l'action régionale, également
de la loi de 1972 sur les établissements publics régionaux,
enfin . de la loi de 1982 sur les droits et libertés des
communes, des départements et des urgions . Il n'y a donc pas
lieu d'inclure la précision que souhaite M. d'Aubert, qu'il
souhaite tout en la combattant, d'ailleurs . ..

M. Alain Madelin . J'en termine, monsieur le président.
Ainsi, à l'extérieur de cette assemblée, est fait le constat

objectif que, dans la zone de diffusion de la presse nationale,
il y a une situation de pluralisme.

Ce pluralisme n'a de sens qu'examiné dans une zone donnée . Le
lecteur y choisit entre plusieurs quotidiens de sensibilités dif-
férentes. En ce qui concerne la presse nationale, je le répète,
c'est une condition qui est très largement remplie . Voilà pour-
quoi nous n'avons pas besoin de cette loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre .

M . François d'Aubert . Ce n'est pas cela qui nous fait sourire !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Ce défaut, c'est de la
dyslexie parlementaire !

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Afin que vous cessiez
de dire n'importe quoi, je vous informe de ceci : les documents
de l'O .J .D . sont établis sur la hase des régions administratives . ..

M. François d'Aubert. Non!

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat, . . .et vous le savez, à
cette nuance près qu'ont été joints les chiffres concernant la
Provence-Côte d'Azu r et la Corse mais qu'à la demande . l'office
peut les présenter séparément . L'essentiel, c'est la réalité.
Chiffres de l'O .J .D . à l'appui, il est facile de montrer que les
journaux régionaux se vendent en quasi-totalité dans trois
régions administratives au maximum .
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Voici quelques exemples de diffusion :
Ouest-France : 50,65 p . 100 dans la région Bretagne . 30,65 p . 100

dans la région Pays de la Loire et 17 p . 100 en Basse-Normandie,
soit un total de 983 p . 100.

Le Dauphiné libére : 93 p . 100 dans la région Rhône-Alpes,
4 p . 100 en Bourgogne . soit 97 p . 100.

La Voir da Nord : 98,31 p . 100 dans le Nord - Pas-de-Calais,
0,97 p . 100 en Picardie.

Sud-Ouest : Aquitaine : 84 .8 p . 100, Poitou-Charentes : 14p 100
Midi-Pyrénées : 0,99 p. 100, soit un total de 99,69 p . 100.

Le Progrès : Rhône- Alpes : 81,76 p . 100 ; Bourgogne
9,49 p . 100 ; Auvergne 0,92 p . 100..

Nouvelle République du Centre-Ouest : dans la région Centre
67 p. 100 ; en Poitou Charentes, 28,4 p . 100 ; dans la région
Pays de la Loire : 2.1 p 100, soit un total de 97,5 p . 100.

Selon la même source, tous les autre, régionaux français
existant aujourd'hui réalisent la quasi-totalité de leurs
ventes, à peu près 98 p . 100, dans les trois régions
administratives qui cnn,tituent leur zone principale de diffusion.
Il reste 2 p . 100 de diffusion en dehors . L'amendement prévoit
un plafond de 20 p. 100 . ce qui laisse une marge importante,
des possibilités d'extension et ce qui, en tout cas, permet de
distinguer dans la loi, après observation de la réalité . entre
quotidiens nationaux et quotidiens régionaux.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 1992.
(Le sons-uacnde)nent n ' est pas adopté .)

M . le président. Le sous-amendement n" 2398, présenté par
MM . Toubon, Robert-André Vivien, Péricard, Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés, est ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa de l'amendement n" 1551, substi-
tuer au mot : «ou

	

le mot

	

«et

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir ce sous-amende-
ment.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat . la démons-
tration que vous venez de faire en ce qui concerne les journaux
régionaux n'est pas satisfaisante.

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Je comprends qu'elle
ne vous satisfasse pas, parce que ce n ' est pas ce que vous
voulez

M. Georges Tranchant . Je ne suis pas le seul à ne pas en être
satisfait.

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . En tout cas, elle est
péremptoire.

M. Georges Tranchant . Elle ne reflète pas, en effet, toute la
réalité . Le dernier alinéa de l'amendement — puisque c'est ce
dont nous discutons et non pas de l'article 10, la commission
apportant un peu plus de précision que le projet — . ..

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Merci !

M. Georges Tranchant. .. . ce dernier alinéa, dis-je, définit le
seuil de diffusion en dehors de ses trois zones, principales
régions de diffusion au-delà duquel un quotidien est considéré
comme national.

Je vais prendre un exemple connu un journal régional auver-
gnat qui a dans sa liste d'abonnés tes Auvergnats de Paris.

M. Georges Fillioud, .secrétaire d ' Etat . Ah!

M . Georges Tranchant . Ces derniers sont beaucoup plus nom-
breux que les lecteurs locaux . Ce journal ne parle pas, ou quasi-
ment pas, des événements internationaux . Il serait tout de même,
selon vous, un quotidien national

L'exemple n'est pas isolé . I : y en a d'autres . Certaines éditions
régionales, pour ne pas dire locales, sont dilfusées à plus de
40 p. 100 en dehors de trois régions . Mais voilà un cas concret,
précis, que je connais bien, de l'atteinte que va porter la philo-
sophie de votre texte aux Auvergnats.

Je veux prendre un deuxième exemple pour illustrer ma
pensée sur le dernier alinéa de cet amendement dont je rappelle
les termes : e Est considéré comme national un quotidien, toutes
éditions confondues, qui réalise 20 p . 100 au moins de sa dif
fusion en dehors des trois principales régions de diffusion ou
qui consacre de manière régulière plus de la moitié de sa
surface rédactionnelle à l'information nationale et internatio-
nale .»

Un journal local prend tes abonnements nécessaires pour
recevoir les informations nationales et internationales . Il ne se
diffuse pas en dehors des départements mais consacre — parce
que les choses sont ainsi et que c'est encore dans le droit des
entreprises de presse comme des aut res de mettre dans leurs
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publications ce qu'elles entendent mettre — il consacre donc
51 p . 100 de sa surface rédactionnelle à des informations natio-
nales et internationales . Il va se trouver, selon l'article 10 ainsi
amendé, confondu avec une édition nationale.

Pour tact esprit faisant preuve d'un peu de bon sens, monsieur
le secrétaire d'Etat, il est évident que nous nous trouvons dans
des contradictions pou r le moins cocasses.

C'est la raison pour laquelle le groupe R . P . R . souhaite rem-
placer ou par « et de façon à éviter les risques de confu-
sion, et à remplacer une alternative par le cumul de deux condi-
tions.

M. le Président. Quel est l'avis de la commission

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . La commission n'a pas
xaminé cet amendement.

M. le préside t . Q„el est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre?

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 2398.
(Le sous-amendement est mis aux rois .)

M. le président . Je constate qu'il y a partage égal des voix . En
conséquence, le sous-amendement n'est pas adopté . (Exclamations
sur les bancs de l ' union pour la déenorratie française et du rassem-
blement pour la République .)

M. François d'Aubert. Il faut procéder par assis et levé

M. Georges Tranchant. C ' est cela la démocratie : égalité égale
rejet !

M. Alain Madelin. M. le président a pourtant raison

M. le président . C'est le règlement de l'Assemblée. monsieur
Tranchant, et il s'applique de longue date!

Le sous-amendement n" 1993, présenté par M . François d'Au-
bert et M. Alain Madelin, est ainsi rédigé :

Après les mots : « qui consacre r, rédiger ainsi la
fin du dernier alinéa de !'amendement n" 1551 : « un tiers
au moins de sa sur face rédactionn e lle à l'information régio-
nale et locale . v

La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Monsieur le secrétaire d'Etat, avant d'en
revenir à la définition du quotidien national, un mot encore sur
la d i ffusion . Vous nous dites que les questionnaires O .J . D.
apporteront la preuve . Mais, hier, vous disiez qu'ils ne servi-
raient pas à cette fin . Cela me parait bien singulier.

Au demeurant, les procès-verbaux de cont rôle de 1'O J . D ne
sont pas toujours remplis sur ' le plan régional . C'est le cas,
par exemple . pour L'Humanité, qui donne lieu à la mention :

nous communiqué par le support s . Cette publication est-elle
aujourd'hui disposée à donner ou simplement capable de donner
un chiffre de diffusion par région administrative' Je pose la
question.

M . Georges Fillioud, secrétaire d 'Eta' . A qui ?

M . François d'Aubert . Autre question, plus technique : tes
régions Provence -Côte d'Azur et Corse n'étant pas individualisées
dans les questionnaires de 1'O .J .D . . comment allez-vous les dis-
tinguer, puisque vous nous avez assuré que c ' etait possible''

Mais c'est pour les départements et les territoires d'outre-
mer que le problème est le plus délicat, car ces régions ne
ne sont pas non plus individualisées dans les procès-verbaux
de contrôle de l'O .J .D . Or vous n'êtes pas sans savoir, par
exemple . que le quotidien France-Antilles fait partie du groupe
Hersant . Il faudra donc trouver un autre moyen d'évaluer sa
diffusion . Personnellement, je n'en ai pas à proposer : c'est à
vous de le faire . li ne s'agit pas de l'étranger, que je sache !
Je vous pose donc la question : comment entendez-vous mesurer
la diffusion outre-mer ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Mais de quoi parle-t-on

M . Georges Tranchant . De la loi de censure de la presse !

M . le v ,;aident. Du sous-amendement n" 1993, monsieur le
secret .'iee d'Etat

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . C'est bien ce que
j'avais cru comprendre, monsieur le président, mais l'orateur
qui vient de s'exprimer n'en a pas dit un mot . Comme d'habi-
tude, j'ai suivi son propos avec attention et patience . Pendant
cinq minutes, il a uniquement parlé de diffusion, notamment
dans les régions d'outre-mer .
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Or le sous-amendement n" 1993, sur lequel il était censé
s'exprimer, est ainsi conçu : « Après les mots *qui consacre s,
rédiger ainsi la fin du dernier alinéa de l'amendement n" 1551:
. un tiers au moins de sa surface rédactionnelle à l'information
régionale et locale . s

M . François d'Aubert . Tous les moyens vous sont bons pour
ne pss répondre aux vraies questions qu 'on vous pose.

M. Louis Odru . L'Assemblée vote sur un sous-amendement!

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1993.
(Le sons-amendement n'est pas adopté .l

M. Alain Madelin. Monsieur le président . nous étions sept à
voter sur nos bancs, contre six seulement sur ceux de la majo-
rité !

M . François d'Aubert . C'est exact, M. le rapporteur n'a pas
levé la main!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Qu ' est-ce donc que ce
terrorisme?

M . le président. Messieurs . j'ai bon pied, bon oeil ! (Sourires .)
Vous pensez bien qu'après le vote à égalité qui est intervenu tout
à l'heure, j'ai décompté les pour et les contre avec la plus
grande attention.

M . Alain Madelin . M. Queyranne n'a pas levé le bras!

M . le président . Je puis donc vous assurer que M. le rappor-
teur a levé le bras.

M . Pierre-Bernard Cousté: Pourquoi ne pas procéder à un
scrutin public, monsieur le président?

M . Jacques Brunhes . Ne vous prêtez pas à ces manœuvres,
monsieur Cousté !

M . le président . Mes chers collègues, le vote est acquis . L'As-
semblée n'a pas adopté.

M . Alain Madelin . Considérons que M. Queyranne a levé la
main et n' en parlons plus!

M. le président. Le sous-amendement n" 2381, présenté par
M . Alain Madelin . est ainsi rédigé:

Dans le dernier alinéa de l'amendement .a" 1551, sup-
primer les mots :

	

de manière régulière s.

La parole est à M . :Vain Madelin.

M. Alain Madelin . Cet amendement sera défendu par M . d'Au-
bert

M. le président . Monsieur :Madelin, je vous rappelle les termes
de l'article 100, alinéa 7, du règlement . ainsi que le vœu émis
par la conférence des présidents avec l'accord de tous les pré-
sidents de groupe . Il est souhaitable que les amendements soient
défendus par leurs auteurs . J'ai accédé à votre demande toui à
l'heure, niais il ne faut pas que de telles substitutions deviennent
systématiques.

M. Alain Madelin . II est d ' usage qu ' à l'intérieur d ' un groupe,
les orateurs soient interchangeables pour assurer la défenses
des amendements . Si telle ne devait pas être votre interprétation
du règlement, monsieur le presid . nt . nous demanderions une
suspension de séance en vue de faire figurer nos signatures
communes sur l'ensemble de nos a, 'endements et sous-amende-
ments . Autant éviter ces tra"aux supplémentaires aux services
de l ' Assemblée

M. le président . En demandant que les amendements soient
défendus par leurs auteur s . la conférence des présidents a
également entendu s'opposer à cette manœuvre « manœuvrière -
(sourires) qui consiste à corriger la signature des amendements.
Vous ne voudriez certainement pas lui donner raison en vous
mettant dans votre tort !

Cela étant, la parole est à M . François d'Aubert, pour soutenir
le sous-amendement n' 2381.

M. F-aneis d'Aubert, Monsieur le président, je vous remnru'ie
de votre interprétation libérale . Mais, si vous souhaitez que
ce sous-amendement soit présenté par M . Alain Madelin et
M . François d'Aubert, nous sommes préts à le rectifier.

Cela dit, nous souhaitons ajouter à la version de l'article 10 que
nous proposent M. Queyranne et la commission des affaire,
culturelle, les mots : « de manière régulière s . Cette précision
éviterait nombre de contestations quant au mode de calcul
de la surface rédactionnelle consacrée à l'information nationale
et internationale.

Il serait en effet anormal de faire pencher la balance d'un
côté ou de l'autre uniquement parce que, tel jour ou sur une
courte période, les événements internationaux et nationaux ou,
au contraire, locaux auraient pris telle ampleur dans une
publication . En ajoutant «de manière régulière s, on indique
au contraire que le contenu rédactionnel doit être apprécié
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sur une période de référence assez longue pour qu'on puisse
établir une moyenne . Ce n'est pas écrit dans le texte, nous
demandons que ce le soit.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre le sous-amen-
dement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Elât . La ficelle est un peut
grosse, monsieur d'Aubert . Si on supprimait les mots . de
manière régulière s, comme le propose ce sous-amendement, il
suffirait que, pendant une semaine, le contenu d'un journal soit
complètement différent de ce qu'il est à l'ordinaire pour obtenir
son classement dans une autre catégorie . Alors, c'est non !

M . Alain Madelin. Les journaux respectent d'abord leurs
lecteurs !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 2381.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Le sous-amendement n" 2382, présenté par
M . Alain Madelin, est ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n" 1551
par les mots : s calculée sur les douze derniers mois .>

La parole est à m Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Ce sous-amendement tend à bien préciser
la période de référence . Il importe, en effet, que tous les quoti-
diens soient placés sur un pied d'égalité à cet égard.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 2382.
(Le sons-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Le sous-amendement n" 1994, présenté par
MM . François d'Aubert, Main Madelin et Charles Millon, est
ainsi rédigé :

s Compléter le dernier alinéa de l'amendement n" 1551
par la phrase suivante : « Les programmes de radio et de
télévision ne font pas partie de la surface rédactionnelle . n

La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . La distinction information régionale et
locale, information nationale et internationale peut, a priori,
paraitre simple niais, dans le détail, elle donnera lieu à des
difficultés d'interprétation . Prenons l'exemple de l'éle,age du
porc en Bretagne . Ce problème est-il national ou régional? A la
lecture de la presse, il apparait qu'il a d'abord été traité par
les journaux régionaux, puis intégré à l'actualité nationale.

Cette idée de distinction entre l'information régionale et
l'information nationale est, en fait, d'un centralisateur qui
s'ignore . Pour vous, monsieur !e secrétaire d'Etat, il existe au
fond deux catégories : le local ou le régional s'oppose au national.
Dans les faits, les deux sont de plus en plus souvent intimement
liés.

Le sous-amendement n" 1994 pose le problème des programmes
de radio et de télévision . Doivent-ils être décomptés dans la
surface rédactionnelle ? Dans certains jou r naux, ces programmes
représentent, chaque jour, prss d'une page, notamment avec les
commentaires . France-Soir leur consacre aujourd'hui deux pages
entières, d'ailleurs intitulées : Le Quotidien du téléspectateur s.
Sur un total de vingt-deux pages, cela représente près de
10 p . 100 de la pagination . Libération leur consacre trois pages,
c'est-a-dire davantage encore Donc, le problème est loin d'être
négligeable.

Pour de nombreux quotidiens, les programmes de télévision
représentent en mrepenne — il ne s'agit p .s des jours où sont
diffusées des émissions exceptionnelles — entre 5 et 10 p . 100
de la pagination . Or il ne s ' agit pas vraiment d ' une surface
rédactionnelle . car ce sont en réalité les chaînes de télévision
qui communiquent leurs programmes et même, sur demande,
les commentaires qui les accompagnent . N'était-il pas fortement
question, l'année dernière, de faire payer aux journaux le prix
de ce service?

Monsieur le secrétaire d'Etat, ce n'est pas à la commission
d ' apporter des précisions sur ce point . C 'est à nous qu ' il revient
de les inscrire dans la loi . Nous proposons d'exclure les pro-
grammes de radio et de télévision de la surface rédactionnelle
pour que son décompte soit opéré avec plus de rigueur . J'espère
que vous voudrez bien nous répondre, car il s'agit d'une vraie
question, d'une question technique sur les conditions d'appli-
cation de votre loi .
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M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre !

M. le président. Sise] est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Monsieur d'Aubert,
vous compliquez à plaisir. ..

M. François d'Aubert . Pas du tout !

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . . . . parce que la réponse
est simple. Voue avez cité quelques exemples de pagination
mais, là aussi, les effets s'annulent et s'équilibrent puisque les
journaux nationaux et les journaux régionaux publient les
programmes de télévision . Autrement dit, qu'on les inclue ou
non, cela ne change rien.

M . François d'Aubert . Mais si !

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Permettez que je vous
réponde ! Ou alors je me rassois!

La commission paritaire ne décompte pas les pages consa-
crées aux programmes de télévision dans les surfaces rédaction-
nelles en application d'une règle qui me parait assez logique.
En effet, il ne s'agit pas . à proprement parler, d'un produit
rédactionnel, puisque les programmes sont feurnis aux jour-
naux, pour l'essentiel, par les sociétés de programme de télé-
vision et de radio.

Enfin, je dirai que vous avez vous-même démoli l'objet de
votre sous-amendement car, si on poussait votre argumentation
à son t-rme logique, il vous faudrait prévoir toute une batte-
rie de 1 ms-amendements — mais vous en avez l'habitude —
pour exclure les bandes dessinées, les mots croisés et je ne sais
quoi encore . Vous avez pris l'exemple du porc en Bretagne.
Eh bien, déposez un sous-amendement tendant à indiquer que
les informations sur le porc sont considérées comme nationales
pour les journaux bretons . Vous voyez bien que cette voie
est complètement bouchée. Il y a des logiques, des usages,
des précédents à respecter . Ii y a la capacité d'appréciation
qu'il est nécessaire de laisser à la commission.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1994.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . `,es sous-amendements n"' 1263 rectifié et
1264 rectifié, présentés par MM . François d'Aubert, Alain Madelin
et Charles Millon, pourraient être soumis à une discussion com-
mune . En êtes-vous d'accord, monsieur Madelin ?

M . Alain Madelin . Je défendrai uniquement le sous-amende-
ment n" 1263 rectifié, monsieur le président.

M. le président . Le sous-amendement n" 1263 rectifié, pré-
senté par MM. François d'Aubert, Alain Madelin et Charles
Millon est ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n" 1551 par l'alinéa suivant:
s Un quotidien d'information politique et générale représen-
tant plus de 80 p . 100 de la diffusion de la presse quoti-
dienne dans un département donné ne peut être propriétaire
d'une radio locale, lorsque celle-ci est en situation de mono-
pole pour l'information et l'animation locales. »

La parole est à M . Main Madelin.

M . Alain Madelin. En général, nous sommes plutôt contre les
interdictions en matière de communication, et nous avons très
étroitement délimité le domaine sur lequel nous serions prêts
à légiférer le cas échéant : l'entente illicite, l'abus de position
dominante, bref, ce qui ferme le marché.

Mais, selon nous, une loi sur le pluralisme doit être envisa-
gée tous moyens de communication confondus . On ne peut pas
s'indigner faussement, comme l'a fait hier monsieur le secrétaire
d'Etat, du fait que quatre journaux sur dix, à Paris, seraient —
parait-il — contrôlés par un seul groupe de presse, et passer
sous silence cet autre fait que 100 p . 100 de la radio-télévision
nationale est confisquée par l'Elat.

Il faut donc aborder les problèmes de la communication
dans leur ensemble, ainsi d'ailleurs qu'ont essayé de le faire
les législations étrangères modernes.-- En effet, le pluralisme —
je reviens sur la notion essentielle que nous avons maintes fois
développée — s'apprécie, en matière de presse écrite, à la possi-
bilité donnée à un lecteur, dans une zone donnée, de choisir
entre plusieurs quotidiens de sensibilités différentes.

Allons plus loin ! En matière de communication, le plura-
lisme s'apprécie à la possibilité donnée à un citoyen de recevoir,
dans une zone donnée, des informations émanant de sources
différentes . Tel est le véritable problème sur lequel nous
sommes prêts à discuter, autant de temps qu'il le faudra, pour
apporter des solutions qui peuvent passer — c'est vrai — par
des mesures d'ordre législatif .

Les démocraties libérales qui ont cherché à régler la ques-
tion, sans vouloir imposer de force, dans des conditions scan-
daleuses, des lois de règlement de comptes à leur parlement,
ont tenu compte du problème que nous évoquons dans ce
sous-amendement . celui du cumul ou du monopole des sources
d'i.nfor:nation locale par un groupe de communication . Si vous
me disiez que M. Hersant monopolise les sources d'information
de la presse écrite nationale ainsi que les sources d'information
de la presse locale, nous pourrions vous suivre, car il y aurait
menace pour la démocratie . Nous vous suivrions et nous n'au-
rions même pas besoin d'en débattre à l'Assemblée nationale :
il suffirait de faire jouer la loi de 1977 sur les abus de posi-
tion dominante.

Je ne prendrai qu'un exemple pour montrer comment ce
problème a été réglé ailleurs dans le sens proposé par notre
sous-amendement, celui des Etats-Unis. Dans ce pays, la législa-
tion est très libérale puisque le premier amendement à la
Constitution indique que le Congrès s'interdit toute loi restrei-
gnant la liberté de la presse et la liberté d'expression . Il nous
manque un premier amendement à la Constitution analogue à
celui-là! Pour autant cela ne signifie pas que l'on peut faire
n'importe quoi aux Etatsl.'nis . Il y existe en effe t certaines
règles, mais il y a longtemps que l'on a compris, aux Etats-
Unis, que la . communication ce n'était pas d'un côté le papier
et de l'autre l'audiovisuel : elle forme un tout.

Ainsi des règles d'attribution des fréquences ont été établies
pour les radios et les télévisions locales.

M. le président. Monsieur Madelin, veuillez conclure.

M. Main Madelin . Je vais terminer, monsieur le président
Ces règles interdisent la délivrance d'une licence de radio

locale à un groupe de presse lorsque celui-ci est en situation
de monopole dans sa région de diffusion et lorsque cette
radio occuperait également une position de monopole.

M. le président. Monsieur Madelin . je vous demande de
conclure.

M. Alain Madelin . J'ai entendu, monsieur le président!

M. le président. S'il vous plait !

M. Alain Madelin. Je termine donc en soulignant que ce sous-
amendement que nous soumettons à votre vote tend à repren-
dre le dispositif appliqué aux Etats-Unis . Il est très démocra-
tique, et il répond à la volonté d'instaurer réellement le
pluralisme.

M . le président . Quel est l'avis (le la commission?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . I1 est bien évident que
cet amendement a été repoussé . L'objet de ce projet de loi est
de faire un texte largement discuté par notre assemblée : la
loi du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.

M . Gilbert Gantier. On ne le sait que trop !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Même avis : le pro-
blème est réglé.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 1263
rectifié.

(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Le sous-amendement n" 1264 rectifié, pré-
senté par MM . François d'Aubert, Alain Madelin et Charles
Millon, est ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n 1551 par l'alinéa suivant:
Dans sa zone de diffusion, un quotidien régional ou

national d'information politique et générale ne peut contrô-
ler plus de trois radios locales .:

M. François d'Aubert . Ce sous-amendement concerne une
question essentielle . celle de la combinaison des problèmes
de la radio et de ceux de la presse, et tend à éviter que ne
se constituent des monopoles locaux . Tel serait par exemple le
cas si un quotidien régional devenait propriétaire d'un ensem-
ble trop important de radios locales.

Nous avons déjà connu une telle situation avant-guerre,
notamment dans la région de Toulouse — je regrette que
M . Baylet ne soit pas là — où La Dépêche était également
propriétaire de radios locales ce qui lui permettait d'occuper
une position de monopole encore plus pesante que celle
d'aujourd'hui . Ce journal possédait en effet intégralement une
radio — je ne me souviens d'ailleurs pies de son nom — qui
émettait, à cette époque, en ondes moyennes.

Ce sous-amendement n" 1264 rectifié est complémentaire
du sous-amendement . n' 1263 rectifié que vient de défendre
M. Alain Madelin . Nous avions déposé ce dernier parce que
nous pensions qu'il est malsain que, dans un même départe-



562

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 1" SEANCE DU 4 FEVRIER 1984

Ment, un quotidien régional puisse, à la fois, avoir 80 p . 100

de la diffusion et être, en quelque sorte, couplé avec une
radio locale qui serait également en situation de monopole.
Cette situation dans laquelle le monopole s'étendrait tant à
l'information audiovisuelle qu'à l'information écrite serait par-
ticulièrement mauvaise.

Pour sa part, le sous-amendement n" 1264 rectifié dépasse
le cadre départemental . Il indique en effet : « Dans sa zone de
diffusien, un quotidien régional ou national d'information poli-
tique et générale ne peut contrôler plus de trois radios
locales » . Cette règle peut certes paraître un peu stricte mais
elle va dans le bon sens.

Si une législation multimédias est un joar élaborée, il sera
Indispensable — je le dis bien que nous n'aimions pas beau-
coup les législations contraignantes — de limiter le nombre
de radios que la presse serait en droit de posséder . Actuelle-
ment, il y a une situation de quasi-interdiction puisque, en
vertu de la loi relative aux radios locales, un journal ne peut
être u actionnaire — je mets le terme entre guillemets,
puisqu'il s'agit d'associations — que d'une seule radio . Cela
nous parait insuffisant et nous pensons qu'il convient de fixer
une limite supérieure : tel est l'objet du sous-amendement
n" 1264 rectifié.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1264
rectifié.

(Le sous-entendement n ' est pas adopté .)

M. re président . Le sous-amendement n" 1265 rectifié pré-
senté par MM. François d'Aubert, Alain Madelin et Charles
Millon, est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n" 1551 par l'alinéa suivant :

« Une même agence de publicité ne peut directement ou
indirectement détenir plus de 15 p . 100 du marché total
des régies publicitaires des publications concernées par la
présente loi . +

La parole est à M. Main Madelin.

M. Alain Madelin. Nous discutons d'une disposition tendant
à limiter la concentration des entreprises de presse à une part
fixée à 15 p . 100 du marché national . Puisque l'on veut
aborder la question des dangers de la concentration, nous disons
qu'il faut le faire tous médias confondus, en prenant notam-
ment en compte le problème de la publicité.

Le Gouvernement estime qu'il est dangereux qu'un groupe
de presse contrôle 40, 50 ou 60 p . 100 du marché de la presse.
Dans la même optique, il serait tout aussi normal de dire q1 il
est dangereux qu'une agence de publicité contrôle 40, 50 ou
60 p. 100 du marché de la publicité . Si l'on établissait un lien
entre les deux problèmes que je viens d'évoquer, il devrait être
scandaleux, dans votre esprit même . qu'une agence de publicité
contrôle 40, 50 ou 60 p . 100 des régies publicitaires de la presse.
Une telle concentration parait, en effet, menaçante.

Nous avens déjà évoqué le problème de l'agence Havas qui
contrôle le marché de la publicité et dont certains affirment
même qu'elle a conclu une entente avec son principal concurrent
afin de fermer . totalement ce marché, au moins en ce qui
concerne les budgets puhlicitaires nationaux de la presse. Nous
demandons donc l'égalité de traitement entre les agences de
publicité et les entreprises de presse qui sont, les unes et les
autres, des entreprises de communication . On ne saurait, en effet,
assigner une part de marché maximale aux unes et laisser les
autres libres de leur développement.

Sur le fond, notre sentiment est qu'il faudrait rendre à la
société civile un certain nombre d'activités économiques confis-
quées par l'Etat et qu'il conviendrait de laisser les entreprises
de presse et, en particulier, les agences de publicité, maîtresses
de leur développement comme toutes les entreprises de commu-
nication, dans le respect, bien entendu, des lois sur la concur-
rence qui répriment les ententes illicites et les abus de position
dominante.

Ce sous-amendement tire la conséquence logique de votre
volonté de limiter à 15 p . 100 la part de marché détenue par
une seule entreprise de presse et propose de limiter également
à 15 p . 100 la part du marché des régies publicitaires détenue
par une entreprise de publicité .

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 1265
rectifié.

(Le sous-entendement n'est pas adopté .)

M . le président. Nous en arrivons au vote sur les amen-
dements n"' 1551 et 1593.

M . Alain Madelin. Le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise vote contre !

M. Georges Tranchant. Le groupe du rassemblement pour la
République également !

(Ces amendements sont adoptés.)

M. te président. En conséquence deviennent sans objet les
amendements 591 de M. Pierre Bas ; 324 de M. Alain
Madelin, 332 de M. Toubon et 868 de M. Caro q .el sont iden-
tiques ; 1247 de M. François d'Aubert ; 1964 de M . Toubon ;
738 de M. Pierre Bas ; 325 de M. Al-in Madelin ; 333 de Robert-
André Vivien et 869 de M. Caro qui sont identiques ; 326 de
M . Alain Madelin ; 1248 de M. François d'Aubert ; 1249 de
M . Charles Millon ; 327 de M . Main Madelin, 334 de M. Robert-
André Vivien et 870 de M. Caro qui sont identiques ; 729 de
M. Pierre Bas ; 1965 de M. Toubon ; 335 de M. Toubon, 871 de
M. Caro et 1250 de M. Alain Madelin qui sont identiques
336 de M. Péricard ; 872 de M. Caro : 1251 de M. Charles
Millon ; 740 de M. Pierre Bas ; 125_ de M . Charles Millon
873 de M. Caron ; 328 de M . Alain Madelin ; 684 et 683 de
M . Robert-André Vivien ; 874 de M. Caro ; 1253 de M . Alain Made-
lin ; 685 de M. ltobert-André Vivien ; 1254 de M. Alain Madelin
1966 de M . Péricard ; 1967 de M . Baumel ; 1968 de M . Péri-
card ; 337 de M . Toubon et 875 de M . Caro qui sont identiques
876 et 877 de M. Caro ; 88 de M . François d'Aubert ; 741 de
M . Pierre Bas ; 330 de M . Alain Madelin, 338 de M. Péricard et
87S de M. Caro qui sont identiques ; 339 de M . Baumel ; 340 de
M . Robert-André Vivien et 1256 de M . Alain Madelin qui sont
identiques ; 341 de M. Toubon ; 1257 de M . Charles Millon
342 de M. Péricard et 1873 de M. Jacques Brunhes qui sont
identiques ; 1969 de M . Toubon, 1970 de M. Baume] et 592 de
M . Pierre Bas.

Je vais maintenant appe ;er dix amendements qui proposaient
des compléments à l'article 10 et qui demeurent compatibles
avec la rédaction que i'Assemblée vient d'adopter.

M. Alain Madelin a présenté un amendement n" 331 corrigé
ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant

« Les dispositions de l'article 37-1"-a de l'ordonnance
n" 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ne sont pas
applicables au refus de vente ou d'abonnements résultant
de l'application des dispositions du présent article. »

La paroie est à M . Madeiin.

M. Alain Madelin . Si vous le voulez bien, monsieur le prési-
dent, je défendrai, brièvement, en môme temps, les amende-
ments n"' 331 corrigé, 329 corrigé, 1261, 1259, 1260 et 1262.

M. le président . Volontiers.

M . Alain Madelin a, en effet, présenté cinq autres amende-
ments, n"' 329 corrigé, 1261, 1259, 1260 et 1262.

L'amendement n" 329 corrigé est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant

• Les groupes de presse possédant ou contrôlant jusqu'à
trois publications quotidiennes dont la diffusion n'excède
pas 15 p . 100 doivent veiller par tout moyen approprié à
ne pas augmenter leurs ventes . s

L'amendement n" 1261 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant

• Les publications quotidiennes appartenant à un groupe
dont le total de la diffusion atteint 12 p . 100 de la diffu-
sion de toutes les publications de même nature sur le
territoire national ne peuvent se livrer à aucune forme de
publicité risquant de porter le total de leur diffusion au-delà
de la part autorisée.

L'amendement n" 1259 est ainsi rédigé :
• Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant :

c Pour le cas où un groupe de presse par un surcroît
de demande dans les points de diffusion ou par un accrois-
sement des demandes d'abonnements pourrait être amené à
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dépasser le plafond de diffusion fixé au présent article,
la commission instituée à l'article 15 désignera les per-
sonnes autorisées à l'achat par des moyens excluant toute
discrimination fondée sur le sexe, la situation de famille,
l'appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, une
nation, une race ou une religion déterminée. a

L'amendement n° 1260 est ainsi rédigé :

« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant :
« Pour le cas où un groupe de presse soit sous la forme

d'un surcroit de demande dans les points de diffusion ou
soit par un accroissement des demandes d'abonnements
pourrait être amené à dépasser le plafond fixé au présent
article, la commission instituée à l'article 15 peut déroger
aux dispositions du présent article . A

L'amendement n" 1262 est ainsi rédigé:
« Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant :
« Les dispositions du présent article ne sont pas appli-

cables à la publication dont la diffusion en valeur relative
a augmenté alors que sa diffusion en valeur absolue est
restee constante .»

Monsieur Alain Madelin, vous avez la parole pour défendre
ces amendements.

M. Alain Madelin. Ces différents amendements sont la consé-
quence d'un problème que nous avons déjà évoqué . Selon nous,
l'interprétation grammaticale de la rédaction donnée à l'article 10
par l'amendement présenté par M. Queyranne, au nom de la
commission des affaires culturelles . conduira à appliquer la loi
à la croissance interne des publications . Or telle n'est pas
la volonté du Gouvernement ni celle du législateur . Cela a été
souligné à plusieurs reprises, mais nous pensons qu'il aurait été
préférab le de le préciser dans le texte.

Ces six amendements tendent à montrer certaines des consé-
quences absurdes qu'engendrerait l'application de la loi à la
croissance interne d'un groupe.

A ce propos, j'ai également souligné que même si l'on excluait
la croissance interne des groupes du champ d'application du
texte, on aboutirait à des situations tout aussi absurdes. Ainsi
un groupe de presse qui dépasserait les 320 000 exemplaires
à la date de la promulgation de la loi serait démantelé, alors
qu'un autre groupe de presse qui, deux mois plus tard, dépas-
serait aiiègrement les 320000 exemplaires pour atteindre, par
exemple, le chiffre de 350000 par croissance interne ne serait
nullement inquiété. Par conséquent, on n'éviterait une absurdité
que pour tomber dans une autre !

Monsieur le président, je vous avais promis de soutenir
brièvement ces amendements, car ils sont homothétiques d'amen-
dements qui ont été examinés précédemment . Je les ai donc
présentés en bloc à l'Assemblée, sans autres commentaires.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'ensemble
de ces amendements ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . M . Madelin a évoqué
l'esprit de la loi pour dire que ni le Gouvernement ni la majo-
rité n'avaient l'intention de s'opposer à la croissance naturelle
des titres, c'est-à-dire à leur possibilité de gagner des lecteurs
par la qualité du produit qu'ils diffusent. En revanche il s'est
inquiété sur la lettre du texte C'est pourquoi je tiens à bien
préciser le contenu des deux premiers alinéas de la rédaction
proposée par la commission pour l'article 10 afin de bien montrer
que ce texte ne fait en rien, ni dans l'esprit ni dans la lettre,
obstacle à la croissance naturelle des titres, c'est-à-dire à leur
gain de lecteurs.

M . Alain Madelin. Il serait plus simple de !e préciser dans le
texte !

M . Jean-Jack Queyranne, rappoiteur . Je vais m'expliquer,
monsieur Madelin.

M. Main Medetin. J'ai compris !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Il ressort du texte pro-
posé que l'appréciation de la situation se fera au moment de
la publication de la présente loi dans les conditions qui sont
prévues par l'article 35 . Cela signifie qu'au moment où la loi
entrera en vigueur, ta commission pour la transparence et le
pluralisme devra, dans un délai de douze mois, examiner si les
concentrations et cumuls existants sont contraires au texte . En
fonction des observations qu'elle fera, elle pourra — nous le
verrons plus tard — prescrire des mesures de mise en confor-
mité . Mais, après cette intervention de la commission, conforme
à la loi, rien ne s'opposera à la croissance des titres.

M . Gilbert Gantier. Quel aveu extraordinaire !
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M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Le deuxième alinéa de
l'article 10, dans le texte proposé par la commission, commence
par cette phrase : « Pour les acquisitions ou prises de contrôle
postérieures à la publication de la présente loi . .. s

Le deuxième alinéa montre bien la limite de la notion de pla-
fond qui ne jouera donc que pour les transferts de propriété
ou les prises de contrôle, ce qui est conforme à l'esprit d'une
loi anti-concentration, anti-cumul . Ce projet ne tend nullement,
contrairement à ce qui a été dit, hier encore, à « couper les
ailes s des journaux.

M. Alain Madelin . Mais à démanteler un groupe de presse !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Non, monsieur Madelin !

M . Alain Madelin et M . Gilbert Gantier . Mais si !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Le deuxième alinéa est
clair . Le texte ne concerne que les acquisitions ou les prises
de contrôle postérieures, c'est-à-dire des opérations de cumul
de titres . 11 ne porte donc pas sur la croissance du nombre de
lecteurs, sur la part de marche que gagnerait un titre.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
contre l'amendement pour les raisons exposées par M . le rap-
porteur, et que j'ai moi-méme exposées à plusieurs reprises au
cours de débat.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 331 corrigé.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 329 corrigé.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1261.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1259.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1260.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1262.
(L ' amendement n ' est pas adopté.)

M . le président. M . Caro a présenté un amendement n" 1609,
ainsi rédigé :

e Compléter l'article 10 par l'alinéa suivant :
« Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli-

cables aux publications qui atteignent par croissance interne
les seuils fixés par la présente loi . A

La parole est à M . Caro.

M. Jean-Marie Caro . A la suite du débat qui vient d'avoir lieu,
je pe,tse que nous pourrions trouver un terrain d'entente, si
vous acceptiez, comme le disait mon collègue M . Madelin, de
mettre la lettre de la loi en accord avec son esprit :

Une loi ne peut pas, sous peine d'inconstitutionnalité, limiter
la diffusion d'un organe de presse . Le but de l'amendement pro-
posé est d'exclure du champ d'application de la lei le proprié-
taire d'un journal confronté à une augmentation ae la diffu-
sion des titres qu'il possède . En effet, la fixation d'un seuil a
pour corollaire inévitable de produire des effets de seuil et le
propriétaire de quatre publications quotidiennes nationales repré-
sentant par exemple 14,75 p 100 de la diffusion des publi-
cations de - même nature serait contraint de limiter les tirages,
et nous risquerions de nous trouver dans une situation ubues-
que où un journal serait dans l'impossibilité juridique de satis-
faire aux demandes de ses lecteurs en augmentant sen tirage.

J'entends bien que M . le rapporteur a, par avance, répondu
à la proposition que je soumets à l'Assemblée . Mais, mon texte
n'est aucunement en contradiction avec son interprétation . Il
tend simplement à l'inscrire explicitement dans le texte . Dans
la mesure nù les effets de seuil sont inévitables en cas de
développement d'une publication, cet amendement permettrait
de lever toute ambiguïté d'interprétatior

Je serais curieux de connaître les raisons pour lesquelles le
Gouvernement n'accepterait pas cette iroposition.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. Centre également !

Je souhaite que M . Caro comprenne bien une fois pour toutes
qu'il est de mauvaise méthode que de faire une loi en creux
comme ii le propose. Une loi est faite pour dire le droit positif,
et non pour dire tout ce qu'elle ne fait pas .
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Il est claie, à la lecture du texte, et après les nombreuses
explications quc : f. le rapporteur et moi-même avons données
sur ce point, que ce projet ne limite aucunement – je dis bien
aucunement — la croissance naturelle des publications et des
groupes.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1609.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Alain Madelin a présenté un amendement
n' 1974 ainsi rédigé :

( Compléter l'article L) par l'alinéa suivant :
a Les dispositions du présent article ne sont pas appli•

cables si l'opération envisagée est indispensable à la survie
d'une entreprise de presse.

La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Cet amendement est extrêmement impor-
tant pour notre groupe. et j'indique dès maintenant que nous
demanderons un scrutin public.

Cet amendement concerne le problème des entreprises de
presse en difficulté.

Imaginons qu ' un groupe de presse se propose de reprendre
un titre en difficulté : il en sera empêché par la commission
s'il se trouve, ce faisant, contrevenir aux dispositions de l'ar-
ticle 10. Si un autre acheteur se présente, il n'y aura que demi
mal, à condition, toutefois . que cet acheteur ne modifie pas
l'orientation politique du titre, car, dans ce cas, il y aurait
atteinte au pluralisme, à l'équilibre qui existe actuellement pour
les quotidiens nationaux.

S'il n'y a pas d'autre solution pour un titre que la reprise
par un groupe de presse, ce qui risque de bousculer les fron•
tiéres artificiellement fixées par l'article 10, il doit y avoir une
clause de sauvegarde excluant l'application de l'article 10 . Une
telle clause est excellente . même indispensable . Vous l'aviez
vous-même env isagée puisqu'elle figurait dans le premier projet
de texte que vous aviez élaboré . Mais cette clause a été perdue
en route. ()n aimerait en connaitre la raison . Pourquoi ne pas
permettre à la commision d'apprcier la situation et décider,
le cas échéant, qu'il n ' y a pas d'autre solution que la reprise
par tel groupe de presse — méme au prix d ' une concentration —
pour empêcher la disparition du titre ou une atteinte au plu-
ralisme dune à la liberté?

Tout en restant dans la logique de votre texte, nous deman-
dons par le biais de cet amendement n" 1974 d'introduire cette
clause de sauvegarde pour que des jour naux ne soient pas
condamnés demain à disparaître parce que, dans un esprit de
revanche. de rcicment de comptes . par sectarisme idéologique.
par fidélité aux promesse .; que vous avez faites lorsque vous
étiez dans l'opposition, vous aurez imposé des règles intrans-
gressables.

Lorsqu'il n'y a pas d'autre solution pour que le titre survive
et pour préserver le pluralisme, il faut laisser un élément de
souplesse dans la loi . C'est cet élément de souplesse que vous
avez env isagé puis abandonné, que nous proposons de réintro -
duire dans le texte.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . La commission a repoussé
un amendement Identique présenté par M . Madelin.

Cet amendement a pour objet, en introduisant une clause de
sauvegarde, de faire en sorte que la loi ne s'applique pas dans
l'hypothèse où il y pourrait y avoir menace pour la poursuite
de l'activité de l'entreprise. Mais cette clause pourra donner lieu
à toutes sortes d'interprétations . Il est bien évident, que si cet
amendement était adopté, toutes les opérations de concentration
seraient justifiées par la menace pesant sur l'entreprise . La
concentration serait présentée comme le seul moyen de sauver
la publication et les emplois.

La commission ne fonderait plus sa décision uniquement sur
des éléments objectifs d'appréciation, car elle serait soumise
à une pression constante, dans la mesure oit toutes les opérations
de concentration seraient justifiées par la nécessité dassurer
la survie de la publication.

M. Alain Madelin. Mais non !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Durant son audition — elle
a duré deux heures trente — M. Hersant n'a cessé de justifier
ses prises de contrôle des entreprises de presse par ce motif.
II était l'homme que l'on appelait, celui qui venait au secours
d ' une entreprise en difficulté . C'était lui le sauveur!
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Il a même indiqué, dans un certain nombre d'entretiens parus
dans la presse, qu'après tout, si la loi l'oblige à se mettre en
conformité avec les dispositions anti-concentration, il n'y a pas
d'autre solution économique que la sienne . Eh bien non ! C'est
là ce qui différencie nos positions . Nous affirmons que la loi
doit s ' appliquer et que l ' organe administratif qui est mis en place
à cet effet ne doit pas être soumis à un chantage à l'occasion de
chaque opération.

Nous pensons, monsieur Madelin, que, dans le domaine de la
presse, le phénomène des concentrations n'est pas inéluctable
économiquement.

M. Robert-André Vivien . Mais si!

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Il y a, sur le plan écono-
mique, d'autres solutions possibles . La loi fixe des critères pour
l'intervention de la commission et des limites précises aux phé-
nomènes de concentration, limites qui, en tout état de cause,
devront être respectées.

Lorsque des entreprises de presse rencontrent des difficultés,
la seule réponse économique n'est pas la concentration . 11 en
est d'autres, et des exemples récents, comme celui du Courrier
de l'Ain que vous avez fréquemment invoqué, le démontre . ..

M. Alain Madelin . Parlons-en !

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . . . . qui ne passent pas,
monsieur Madelin, par la constitution d'empires de presse.

En refusant cet amendement, nous refusons que, sous le faux
prétexte de sauver des titres, certains ne constituent des
empires de presse, et c'est bien là ce qui nous sépare de l'oppo-
sions

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Je pense, comme
M . Queyranne, non seulement que dans le domaine de la presle,
la concentration n'est pas la seule solution économique en cas
de difficultés rencontrées par un journal, ma i s que c'en est
une très matte aise !

M . Alain Madelin . Cela dépend des cas!

M . Geor g es Fillioud, secrétaire d'Etat . E' la démonstration
en est faite . Sinon, le Gouvernement n'aurait pas jugé bon de
saisir le Parlement d'un texte sur ce sujet . L'économie du
projet de loi est bien de prendre pour l'avenir des dispositions
qui permettent la survie des entreprises de presse et évitent
que ne se développe le phénomène de concentration qui aboutit
à la diminution du nombre des titres, à la perte de l'identité
des journaux, au démantèlement des équipes rédactionnelles et,
en fin de compte, à la disparition des journaux et à la réduction
du nombre des lecteurs.

L'observation de ce qui s'est passé dans le secteur de la presse
quotidienne depuis la Libération montre à l'évidence que la
concentration est anti-économique, qu'elle ne sauve pas la presse
et que, au contraire, ses abus la condamnent.

Comme l'a indiqué le rapporteur, il est clair que voter cet
amendement reviendrait à annuler les effets de la toi en raison
des fraudes, des truquages qui permettent aisément de faire
croire qu'un journal est en difficulté pour rendre possible son
rachat par un groupe puissant qui attend, tapi dans l'ombre,
que les moyens mis en oeuvre pour asphyxier le journal fassent
leur effet.

Vous savez bien que c'est ainsi que les choses se sont passées
en tant et tant d'entroits, en Normandie, dans le Nord, en Bre-
tagne, et en ce moment même dans la région Rhône-Alpes.

Voilà pourquoi nous proposons ce projet . Telle est sa raison
d'être, je dirai nième sa noblesse.

II faudra naturellement que la loi soit accompagnée de
mesures économiques indispensables, et le Premier ministre en
a pris l'engagement, engagement que j'ai renou'.elé au début
de cette discussion . Des mesures seront prises afin que l'Etat
aide davantage ceux qui en ont besoin, quitte à aider un peu
moins ceux qui peuvent se passer de ses aides.

M . Jean-Marie Caro. Cela doit être fait dans la même loi !

M . Robert-André Vivien. Je demande la parole.

M . le président. Pour parler contre l'amendement ?

M. Robert-André Vivien . Juste un mot . Je suis contre la réponse
qui est faite à l'auteu r de l'amendement, M . Madelin.

M. le président . Monsieur Vivien, vous avez la parole pour
vous exprimer contre l'amendement, non pour répondre au
Gouvernement.

M . Robert-André Vivien. Monsieur le président . J'ai levé
timidement le doigt pour demander l'autorisation d'interrompre
M . le secrétaire d'Etat qui ne m'a pas vu . Vous n'avez pas cru
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bon de le lui signaler . mais je ne vous en veux pas . Mais per-
mettez-moi maintenant de parler contre l'amendement . (Sou-
rires sur les bons da rassemblement pour la République et de
l'union pour la dé,, ncraite (car cai .,e .)

Monsieur ie secrétaire d'Etat a raison : il ne faut absalument
pas de concentrations . Cet amendement nul en évidence les
contradictions du gouvernement . En effet, si j'ai bonne mémoire,
il reprend presque mot pour mot une disposition qui avait été
rédigée per l'un des collaborateurs de M . le secrétaire d'Elat.
Je suis donc cont re un amendement qui a été rédigé par
votre cabinet, monsieur le secrétaire d'Elat . Ce qui nie sidère
toujours, c'est que vous êtes sincère . Ou alors vous êtes un
merveilleux comédien, car vous en donnez l'impression.

Mais le Gouvernement ignore les réalités du monde de la
presse.

Que se passe-t-il à l'étranger' En République fédérale
d'Allemagne, le groupe Sprinter contrôle six quotidiens, deux
journaux du dimanche et divers magazines . En Grande-Bre-
gne, l'Associated Newspaper Group regroupe deux grands quo-
tidiens, dont le Dai'1/ Mail, quatorze quotidiens Je province et
vingt-huit hebdomadaires : le g roupe Express Newspapers
regroupe trois quotidiens, dont le Daily Express et le Standard

et un hebdomadaire ; le Mirror Group Newspapers regroupe
trois quotidiens de grande diffusion dont le Daily Mirror et le
Daily Record, trois hebdomadaires dont le Sunday People . le
Surrday Mirror . le Sunday Mail, ainsi que divers quotidiens de
province . Et vous niez cette évidence!

Le groupe Pearson Longman . par exemple, regroupe un quo-
tidien à grande diffusion . le Eivancial Times, onze quotidiens de
province et quarante-trois hebdomadaires . L'United Papers,
regroupe neuf quotidiens de province et quarante-trois hebdoma-
daires.

Encore une fois, ne niez pas l'évidence !

Personnellement, je ne suis qu'un petit industriel du secteur
textile ...

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Von , êtes censé parler
contre l'amendement

M. Robert-André Vivien . . . . mais je me rends compte que,
en étant seul, on n'a pas toujours la possibilité de s'exprimer.

A plusieurs reprises, dans le débat, on a rappela qu'il y avait
quatorze quotidiens à Paris, ce qui sidère toujours les étran-
g ers . Nous nous en félicitons . Mai :; nous souhaitons que votre
loi et surtout les modifications que vous envisagez d'apporter
dans le système d'aides d la presse ne les empêchent pas de
s'exprimer, d'être publiés et distribués.

Vous voyez bien, monsieur le président, que je suis contre
l'amendement ! Ce dernier, d'ailleurs, ne fait que reprendre
un élément figurant dans le texte qui avait été initialement
soumis au Conseil d'Etat et que ce dernier a . mis en l'air s . Je
me demande d'ailleurs dans quel état le texte sortira de cet

1 hémicycle et ''e qu ' il deviendra après son examen par le Sénat.
Vous aurez enfanté un monstre, monsieur Fillioud En tout cas,
vos arguments n'ont aucune valeur comparative.

Evitez donc, à l'avenir. monsieur le secrétaire d'Etat . de ren-
force' la position de M . Madelin . du groupe U .U .F . et de
(opposition . en faisant la démonstration éclatante qu ' ils ont
raison'.

M. le président . .Te mets aux voix l'amendement n° 1974.

Je suis saisi par le g roupe Union pour la démocratie française
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:
Nombre de votants	 488

Nombre de suffrages exprimés	 488

Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 159
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

-2

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique:

Suite de la discussion du projet de loi n" 1832 visant à limiter
la concentration et à assurer la transparence financière et l e
pluralisme des entreprises de presse (rapport n" 1885 et rap-
port supplémentaire n" 1963 de M. Jean-Jack Queyranne, au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à douce heures trente-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu
sténographique de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

I re Séance du Samedi 4 Février 1984

SCRUTIN (W 610)

Sur le sous-amendement n' 1989 de M . François d ' Aubert à l'enten-
dement n" 1551 de ta commission des affaires culturelles à

l'article 10 du projet de loi limitatif la concentration et assurant
la transparence finanetére et le pluralisme des entreprises de
presse . 'Dans le calcul des criteres servant à déterminer si un
quotidien est national, ne pas tenir compte de sa diffusion à

let ranger . (

Nombre des votants	 489
Nombre des suffrages exprimés	 488
Maiorite absolue	 245

Pour l 'adoption	 159
Contre	 329

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

MM.
Alphandery
Andre
Ansituer
Auber) (Emmanuel).
Aubert François d')
Audinot.
Bach elet
Barnier
Barre
Barrot
Bas (Pierre).
Baudouin
Baume(
Bayard
Begault.
Benouville (de).
Bergelin
Bi gea rd.
Bir : aux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc
Bouvard
Branger
Brial )Benlan.ln).
Briane )Jean).
Brocard (Jean ..
Brochard (Albert)
Caro
Cavaillè
Chaban-Delmas.
Charlé
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac
Clément
Cointat
Corrèze
Cousté.
Couve de Murville
Daillet
Dassault.
Debré

Delatre.
Delfosse.
Deniau
Deprez
De sa nlis.
Dominati
Dausset
Durand 'Adrien).
Durr
Esdras
Falala
Fevre
Fillon (François)
Fontaine
Fossé (Roger).
Fouchtet
Foyer
Fredenc-Dupont.
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gastines (de,
Gaudin
Gens; 'Francis)
Gengenwin
Gissinger
Goasdu .ff
Godefroy (Pierre).
Godirain (Jacques)
Gorse
Goulet.
Grussenmeyer
Gaichard
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin
Mme Harcourt

(Florence d ').
Harcourt

(François d')
Mme Hauteclocque

(de) .

Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot
Lipkowski (de).
Madelin (main).
Marcellin.
Marcus
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert)
Ma uger
Mauloüan du Gasset
Mayoud.
Médecin
Méhaignerie.
Mesmin
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon 'Charles).
Miossec.
Mme Missoffe
Mme Moreau

(Louise) .
Narquin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard .

Pernin.
Perrot.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte
Pons.
Préaumont (de).
Pr oriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud
Rocca Serra (de).

MM
Adevah-Pceuf.
Alaize.
litons!.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumoat.
Badet
Balligand.
Bally
Balmigere.
Bapt (Gérard)
Ba railla
Bardin
Sarthe
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battis(.
Ba yl et.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Béche
Becq
Bédoussac.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey
Beltrame.
Benedetti
Benetière.
beregovoy 'Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Benne
Besson (Louis).
Billa rdon.
Billon (Alain)
Bladt (Paul)
Biisko
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain)
Bois
Bonnemaison.
Bonnet (Alain)
Bon repaux
Borel
Boucheron

(Charente)
Boucheron

(Ille-et-Vilaine)

Rossinot.
Royer
Sablé
Salmon.
SantonL
Sautter.
Se .tuin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson
Sprauer
Stasi.

Bourget.
Bourguignon.
Braine
Briand
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Ca bé
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor
Cathala
Caumont (de).
Cesaire
Mine Chaigneau.
Chantrault.
Cils puis
Charles (Bernard).
Charpentier.
Chenal.
Chaubard
Chauveau.
Chevalier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau
Colin (Georges).
Collomb (Gérard)
Colonna
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux
Delanoê
Delehedde.
Delisle
Den vers.
Derosier
Desehaux-Beaume
Desgranges
Dessein
Destrade
Dhaille
Dollo
Douyere

Stirn.
Tiberl
Toubou.
Tranchant.
Valleix.
Vivien tRobert-

André).
Vuillaume.
Wagner
W eisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

Drouin.
Dticoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duratfour
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Du rupt.
Dutard.
Escutia.
Ecmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme FraysseCazalis.
Fréche
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Glovannelll.
Mme Goeurlot.
Gourmelon
Goux (Christian).
Gouze (Hubert)
Goures (Gérard).
Grézard
Guyard.
H aese b roeck.
Hage
Mme Rallmi.
Hautecceur.
Haye (Kléber?.
Hermier
Mme Horvath.

Ont voté pour :

Ont voté contre :
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Hory .

	

Marchand.

	

Ra vassa rd.
Houteer . Mas (Roger) . Raymond. SCRUTIN

	

(N" 611)
Huguet. Masse (Marius) . Renard.
Huyghues Massion (Marc). Renault . Sur

	

l 'amendement n"

	

1974 de

	

M .

	

Alain

	

Madelin

	

à

	

l'article

	

10 du
des Etagea . Massot . Richard (Alain). projet

	

de

	

loi

	

limitant

	

lu

	

concentration

	

et

	

assurant

	

la

	

transpa-
Thanés. Mazoin . Rieubon.
Istace . Melllck. digal . rence

	

financière

	

et

	

le

	

pluralisme

	

des

	

entreprises

	

de

	

presse.
Mme Jacq (Marke) . Menga . (Les

	

dispositions de

	

cet

	

article,

	

qui limitent

	

lu

	

concentration

	

de
Mme Jacquaint. Mercieca . Rimbault.

Jagoret. Metais . Rodin. la

	

presse

	

rationale

	

d ' information

	

politique

	

et

	

générale,

	

ne

	

sont

Jalton . Metzinger . Rodet . pas

	

applicables

	

si

	

l'opération

	

envisagée

	

est

	

indispensable

	

à

	

la

Jans . Michel (Claude) . Roger (Emil^) . sut-rie d'une

	

entreprise

	

de

	

pres.,e .)
Jaros& Michel (Henri). Roger-Machart.

Bouquet (René).
foin . Michel (Jean-Pierre) Rouquette (Roger). Nombre des votants	 488
Josephe.
Jospin.

Mitterrand (Gilbert)
Mocoeur . Rousseau. Nombre des suffrages exprimés	 488

Josselin . Montdargent. Sainte-Marie.
Sanmarco. Majorité absolue	 245

Jourdan.
Journet.

Montergnole.
Mme Mora Santa Cruz.

Santrot.
Pour

	

l'adoption	 159
Joxe . (Christiane) . Sapin. Contre	 329
Julien . Moreau (Paul) . Sarre (Georges).
Juventin . Mortelette .

Schiffler. L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Kucheida . Moulinet . Schreiner.
Labazée. Moutoussamy. Sénés.
Laborde. Natlez . Sergent . Ont voté pour:
Lscombe (Jean) . Mme Neiertz . Mmc Sicard.
Lagorce (Pierre) . Mme Neveux . Mme Souns. MM .

	

Fillon (François).

	

Maujoiian du Gasset.Laignel. Nilés. Soury . Alphandéry. Fontaine. Mayoud.Lajoinie . Notebart. Mmc Su blet . André Fosse

	

Roger) . MédecinLambert . Odru . Suchod (Michel) . Ansquer . Fouchier . Mehaignerie.Lambertin. Oehler. Sueur Aubert (Emmanuel) . Foyer . Mesmin.Lareng (Luis) . Olmeta . Tabanou . Aubert (François d ') . Frédéric-Dupont . Mestre.Lassale . Ortet . Taddei. Audinot . Fuchs Micaux.Lament (André) . Mme Osselin . Tavernier . Bachelet . Galley (Robert) . Millon

	

(Charles).Laurissergues . Mme Patrat. Teisseire. Barnier . Gantier (Gilbert) . MiossecLavédrine . Patriat (François) . 'Festu . Barre . Cascher Mme Missoffe.Le Baill . Pen (Albert) . Théaudin . Barrot . Gastines (de( . Mme MoreauLe Coad ic. Pénicaut. Tinseau. Bas (Pierre) . Gaudin . (Louise).Mme Lecuir. Perrier. Tendon . Baudouin . Geng (Francis). Narquin.Le Drian . Pesce . Tourné. Baume( . Gengencvin . Noir.Le FoIL Peuziat. Mine Toutain. Bayard . Gissinger . Nungesser.Lefranc. Philibert . Vacant. Bégault . Goasduff. Ornano (Michel d ' ).Le Gars. Pidjot. Vadepied (Guy). Benounille (de) . Godefroy (Pierre) . PaccouLegrand (Joseph). Pierret.
Vairoff. Bergelin. Godfrain (Jacques) . Perbet.Lejeune (André).

Le Meur.
Pignion.
Pinard. Vennin. Bigeard . Gorse . Péri ça rd.

Leonetti . Pistre . Verdon . Bit raux. Goulet. Perrin.
Le Peusec. Planchou . Vial-Massat . Blanc (Jacques) . Grussenmeyer. Perrot.
Loncle . Poignant . Vidal (Joseph). Bourg-Broc. Guichard . Petit (Camille).
Lotte. Poperen. Bouvard. Haby (Charles) . Peyrefitte.

Villette . Branger. Haby (René) . Pinte.Lulsh Porelli. Vivien (Alain). Brial

	

Benjamin) . lia mel . Pons.Madrelle (Bernard).
Mahéas .

Portheault.
Pourchon . Veuillot. Briane

	

Jean). Hamelin . Préamnont (de).
Maisonnat . Prat . Wacheux . Brocard (Jean) . Mine parcourt Proriol.
Malandaln. Prouvost (Pierre) . Wllquin . Brochard (Albert). (Florence d7 . Raynal.
Malgras. Proveux (Jean) . Worms . Caro. Harcourt Richard (Lucien).
Malvy. Mme Provnst (Ellane) . Zarka . Cavaillé . (François d '). Rigaud.
Marchais . Chaban-Delmas . Mme Ilauteclocque Rocca Serra (de).Queyranne .

	

Zuccarslli . Charié (de( . Rossinot.
Charles (Serge) . Hunault . Royer.

S'est abstenu volontairement : C h asse guet. Inchauspé . Sablé
M. Cascher . Chirac . Julia

	

(Didier) . Salmon.
Clément. Kaspereit. Santon!.

N 'ont pas pris part au vote : Cointat . Kergueris. Sautier.

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Chénard,
Corrèze.
Cousté .

Koehl.
Krieg .

Séguin.
Sei(linger.

qui présidait la séance . Couve de Murville. Labbé . Sergheraert.
Daillet. La Combe (René). Boisson.
Dassault . lafleur . Sprauer.
Debré. Lancien . Stasi.
Delatre . Lauriol . Stirn.ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN Delfosse. Léotard . Tiberi.
Deniau . Lestas . Toubon.
Deprez. Ligot . Tranchant.

Groupe socialiste (286) : Desanlis. Lipkowski (de) . Valleix.
Dominatl. Madelin (Alain) . Vivien (Robert-Contre : 284 ;
Dousset . Marcellin . André).

Non-votants :

	

2 : MM. Chénard (président

	

de séance)

	

et Mermaz Durand (Adrien). Marcus . Vuillaume.
(président de l ' Assemblée nationale( . Durr. Marette . Wagner.

Esdras . Masson (Jean-Louis) . \Veisenhorn.
Groupe R. P. R . (89) : Falala . Mathieu (Gilbert) . Wolff (Claude).

Pour : 88 ; Fèvre. Mauger. Zeller.

Abstention volontaire : 1 : M . Cascher .
Ont voté contre :

Groupe U . D. F . (64) : MM.

Pour : 64 . Adevah-Poeuf. Barthe . Belorgey.
Alaize . Bartolone . Beltrame.
Alfonsi. Bassinet . Benedetti.

Groupe communiste (44) : Anciant. Bateux . Benetière.
Contre : 44. Ansart . Battist. Bérégovoy (Michel).

Asensi . Baylet . Bernard (Jean).
Au mon t . Bayou . Bernard (Pierre).

Non-inscrits (8) Badet . Beau fils. Bernard (Roland).
Pour :

	

7 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger, Fontaine, Mme

	

Harcourt (Flo- Balligand . Beaufort . Berson (Michel).
rence d ' ), MM . Hunault,

	

Royer et Sergheraert ; Bally . Béche. Bertile.
Contre :

	

1 : M. Juventin . Balmigére . Becq . Besson (Louis).
Bapt (Gérard). Bédoussac . Billardon.
Barailla . Beix (Roland) . Billon (Alain).
Bardin Bellon (André). Bladt (Paul) .
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Bllsko.
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourgu i gnon.
Braine
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
C ath a la.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrau(t.
Chapuis
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chevallier.
Chomat Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna
Combasteil
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoè.
Delehedde.
Delisle.
Denvers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.

Douyère.
Drouin.
Ducolené.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Fa u (aret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourre.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frit he.
Frelaut
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garein
Garmendla.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Guyard.
Flaesebroeck.
Hage
Mme Halimi.
Hautecæur.
Haye (Kléber).
Ilermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mme .facq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton .

Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
.foxe.
Julien.
Juvcntin.
Kucheida.
La bazé e.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignet.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
I.e Baill.
Le Coadie.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le ;Heur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Lotte.
Luisi
Madrelle (Bernard),
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Mage (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur
Montdargent.
Montergnole.

Mme Mora
(Christiane).

Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.

Groupe U . D . F . (64) :
Pour : 64 .

Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux " . an).
Mme Pro .ost (Eliane)
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault.
Robin
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Mme Nevoux.
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner
Sénés .

Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquln.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

N 'a pas pris part au vote :
M . Messmer.

N'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Chénard,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste 1286) :
Contre : 284;
Non-votants : 2 : MM . Chenard (président de séance) et Mermaz

(président de l 'Assemblée nationale).

Groupe R. P . R . (89) :
Pour : 88;
Non-votant : 1 : M . Messmer.

Groupe communiste (44) :
Contre : 44.

Non-inscrits (8) :
Pour : 7 : MM. Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt (Flo-

rence d ' ), MM . Hunault, Royer et Sergheraert ;

Contre : 1 : M . Juventin .
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